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e rapport annuel rend compte 

des différentes activités 

de l’Autorité de contrôle prudentiel et 

de résolution ainsi que de ses services. 

Il fournit des informations sur son 

budget (contributions pour frais de contrôle 

et principales lignes de dépenses). Il présente 

également les principales évolutions 

enregistrées en termes d’agrément et  

de restructuration d’entreprises existantes, pour 

les secteurs de la banque et de l’assurance.

Ce document est complété par deux numéros 

de la publication « Analyses et Synthèses »  

qui présentent des éléments relatifs à  

la situation financière des deux secteurs.  

Il sera également complété par un fascicule  

de statistiques qui sera publié au dernier 

trimestre 2015.
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Éditorial christian noyer, 
président de l’ACPR et gouverneur 
de la Banque de France

l’année 2014 a été marquée  
par le renforcement de la dimension  

européenne de la supervision.

L’année 2014 a été une étape clé dans le renforce-
ment européen de la supervision des secteurs de la 
banque et de l’assurance.

Au sein de la zone euro, le mécanisme européen de 
supervision unique des banques (MSU) est devenu 
opérationnel le 4 novembre. L’ACPR est désormais 
partie prenante d’une supervision bancaire inté-
grée, sous l’égide de la Banque centrale européenne 
(BCE). Celle-ci s’est dotée d’un Conseil de sur-
veillance prudentielle, où siège le représentant de 
l’ACPR, et de quatre nouvelles directions générales  
en charge de la supervision microprudentielle. 
La BCE assure ainsi, avec l’assistance des autorités  
nationales de supervision, le contrôle prudentiel  
direct d’environ 120 groupes bancaires de la zone 
euro, dont dix groupes français. Elle est également 
responsable d’un contrôle indirect sur les autres 
banques de la zone euro, qui restent suivies au quoti-
dien par les autorités nationales.

Par ailleurs, la directive établissant un cadre pour 
les mécanismes de redressement et de résolution 
bancaires, dite « BRRD1 », a été adoptée le 15 mai 
avec une transposition par les États membres devant 
permettre la mise en œuvre de l’ensemble des 
dispositifs au 1er janvier 2016. Le règlement (UE)  
no 806/2014 établissant le mécanisme de résolu-
tion unique (MRU) qui constitue le deuxième pilier de 
l’Union bancaire, a quant à lui été adopté le 15 juillet. 

Ces deux réalisations essentielles dotent la zone euro 
des mécanismes institutionnels nécessaires pour 
mettre un terme aux interconnexions trop fortes entre 
risque bancaire et risque souverain, et garantir aux 
citoyens européens un contrôle bancaire renforcé et 
homogène entre pays de la zone euro, tout en veillant 

à ce que les États membres n’aient plus nécessaire-
ment à mobiliser les finances publiques pour sauver 
des établissements en difficulté.

Ces avancées majeures se sont accompagnées 
d’autres progrès de l’Europe de la supervision finan-
cière. Au cours de cette année, l’ACPR et les autres 
autorités de contrôle prudentiel de l’Espace écono-
mique européen ont commencé à appliquer les dis-
positions du « paquet » législatif CRD IV–CRR2, c’est-
à-dire les accords dits « de Bâle III ». Dans le secteur 
de l’assurance, l’adoption de la directive « Omnibus II »  
en avril 2014 a permis d’ajuster les dispositions du 
nouveau régime prudentiel « Solvabilité II », pour 
rendre possible son entrée en vigueur en 2016 dans 
les meilleures conditions. Elle a été suivie d’un travail 
intensif pour préparer la mise en œuvre technique de 
cette réforme majeure qui vise à renforcer la solidité 
du secteur de l’assurance et l’intensité de sa super-
vision.

dans ce contexte renouvelé, l’acPr  
continue de veiller à la solidité  

et à la stabilité du système financier  
français, à la protection du consommateur 

et au respect du dispositif de lutte  
contre le blanchiment et  

le financement du terrorisme. 

Dans le cadre de la préparation du mécanisme de 
supervision unique, la priorité de l’ACPR en 2014, en 
termes de contrôle bancaire, a été la réalisation d’un 
exercice sans précédent d’évaluation complète du 
bilan des banques européennes, impliquant une revue 
approfondie de leurs actifs (Asset Quality Review, AQR) 
et la conduite de tests de résistance (stress tests) de ces 
bilans face à des chocs macroéconomiques. Piloté par 
la BCE, cet exercice a impliqué une mobilisation extra-
ordinaire des équipes de l’ACPR, au niveau du contrôle 
sur place, du contrôle permanent et des équipes 

1. Bank Recovery and Resolution Directive : directive pour le redressement et la résolution des établissements de crédit et des entreprises d’investissement.
2. Il s’agit de la 4e directive européenne sur les exigences en capital (Capital Requirements Directive) et du règlement sur les exigences en capital (Capital Requirements Regulation). 5
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transversales. Au total, en France, treize groupes  
bancaires représentant plus de 95 % des actifs du 
système bancaire national (l’une des plus fortes pro-
portions en Europe) ont été soumis à cette évaluation.

La communication des résultats de l’exercice, inter-
venue en octobre 2014, a confirmé la solidité du sys-
tème bancaire français : aucun des établissements 
évalués ne présentait à cette date de besoin de reca-
pitalisation à satisfaire, même dans le scénario défa-
vorable, pourtant particulièrement sévère. Ce constat 
illustre également la qualité de la supervision bancaire 
française. À l’échelle de la zone euro, cette évaluation 
de grande ampleur a rempli ses objectifs : accroître la 
transparence de l’information sur l’état de santé des 
banques européennes, assainir le système bancaire 
via la mise en œuvre des actions correctrices iden-
tifiées durant l’exercice, et renforcer la confiance de 
toutes les parties prenantes dans la stabilité du sys-
tème bancaire européen.

Dans le domaine de l’assurance, des moyens impor-
tants ont été déployés pour accompagner les orga-
nismes dans leur préparation à Solvabilité II avec un 
nouvel exercice très large de préparation incorporant 
les dernières évolutions. L’ACPR s’est également atta-
chée à poursuivre ses actions dans le domaine du 
contrôle des pratiques commerciales. Les contrôles 
de l’ACPR ont mis en évidence de graves dysfonc-
tionnements qui ont fait l’objet d’ouvertures de pro-
cédures disciplinaires auprès de la commission 
des sanctions. Cette dernière s’est ainsi pronon-
cée sur des dossiers concernant le droit au compte, 
pour lesquels la population défavorisée concernée 
appelle de la part des banques une attention particu-
lière. La commission des sanctions a également pris 
des décisions sur plusieurs affaires concernant les 
contrats d’assurance vie en déshérence. Trois acteurs 
majeurs du secteur de l’assurance vie ont ainsi reçu 

un blâme sanctionné par des amendes allant de  
10 à 50 millions d’euros. En écho à ces sanctions, la 
loi Eckert du 13 juin 2014 a créé de nouvelles obli-
gations pour les organismes d’assurance qui, à partir 
de 2016, devront communiquer davantage d’informa-
tions sur les contrats concernés. Une saine discipline 
s’impose pour respecter les droits des assurés et de 
leurs bénéficiaires.

Enfin, l’ACPR a poursuivi également son action en 
matière de lutte contre le blanchiment d’argent 
et le financement du terrorisme, en insistant sur le 
nécessaire renforcement des dispositifs internes de 
contrôle de la conformité et la nécessité de dispo-
ser de dispositifs efficaces pour gérer ces risques, 
dans un contexte où les attentes vis-à-vis du système 
financier ne peuvent que se renforcer. 

l’acPr a accompagné les changements 
législatifs et réglementaires  

de l’année 2014 et les a intégrés  
à l’évolution de son action.

Le mécanisme de supervision unique, les dispositifs 
de résolution et le « paquet » législatif CRD IV–CRR 
ne sont pas les seuls changements législatifs 
et réglementaires importants intervenus au cours 
de l’année 2014. Ainsi, la loi du 17 mars, dite  
« loi Hamon », a ouvert de nouveaux droits aux 
consommateurs, notamment en termes de substi-
tution et de résiliation de l’assurance emprunteur 
associée à un crédit immobilier. 

Toujours dans le secteur de l’assurance, l’automne 
2014 a vu la création de deux nouveaux types de 
contrats d’assurance vie destinés à améliorer le finan-
cement de l’économie par l’épargne des ménages : 
les contrats « vie génération » et les supports « euro-

Éditorial christian noyer,
président de l’ACPR et gouverneur 
de la Banque de France



croissance ». Inspirés des conclusions du rapport  
Berger-Lefebvre sur l’épargne financière de 2013, ces 
derniers offrent une garantie en euros à l’échéance 
du contrat (et non pas à tout moment au cours de 
la durée de celui-ci) et comportent une part dite  
« de diversification en unités de compte ».

Conséquence de la directive CRD IV qui a redéfini la 
notion d’établissement de crédit, un nouveau statut de 
« société de financement » a été créé en France par 
l’arrêté du 23 décembre 2013. Au cours de l’année 
2014, ce sont 134 établissements qui ont opté pour 
ce nouvel agrément. Restant assujetties au contrôle 
de l’ACPR, ces sociétés de financement sont sou-
mises aux mêmes règles prudentielles que les éta-
blissements de crédit, définies par CRD IV–CRR, mais 
disposent d’aménagements spécifiques dus à leurs 
particularités.

Pour favoriser l’émergence de nouveaux acteurs 
du financement de l’économie, des statuts de  
« conseiller en investissement participatif » (CIP) et 
« d’intermédiaire en financement participatif » (IFP) 
ont été créés. Il s’agit ainsi de développer le finan-
cement participatif (crowdfunding) en France, tout en 
apportant un cadre juridique sécurisant qui précise 
les obligations des acteurs de ce nouveau marché. 

le contrôle prudentiel nécessite  
rigueur et capacité d’adaptation :  

ces qualités seront encore nécessaires 
pour faire face aux rendez-vous de 2015.

Avec la mise en place de la supervision bancaire 
européenne et l’arrivée de Solvabilité II dans le sec-
teur de l’assurance, l’ACPR a dû repenser son organi-
sation interne afin de pouvoir répondre au mieux à ces 
évolutions et aux défis qu’elles représentent. Du côté 

bancaire, cette évolution doit notamment permettre 
la mise en place efficace des équipes conjointes de 
contrôle (Joint Supervisory Team, JST) prévues par le 
MSU et, composées de personnels issus de l’ACPR et 
de la BCE.

L’exigence sans cesse renouvelée pour notre Auto-
rité de s’adapter à son environnement est une abso-
lue nécessité afin de garantir son efficience dans la 
réalisation de ses missions, sa compréhension des 
enjeux émergents et sa capacité de réaction face aux  
rendez-vous à venir.

L’année 2015 devrait connaître la poursuite de la 
mise en application de divers dispositifs législatifs et 
réglementaires, notamment la loi de séparation et de 
régulation des activités bancaires et la mise en œuvre 
du contrôle renforcé de l’honorabilité et de la com-
pétence des dirigeants des établissements et orga-
nismes des secteurs de la banque et de l’assurance. 

L’ACPR aura aussi à se préparer à l’application, à partir 
du 1er janvier 2016, des mesures macroprudentielles 
prévues par la directive CRD IV, comme les exigences 
supplémentaires de fonds propres au titre du coussin 
pour les établissements d’importance systémique et 
celles au titre du coussin contracyclique. 

Enfin, l’année 2015 sera la dernière ligne droite pour 
la mise en œuvre de Solvabilité II. La capacité tech-
nique que les organismes d’assurance ont montrée à 
s’y préparer au cours de l’année 2014 permet d’être 
confiant face à ce défi essentiel pour l’avenir du mar-
ché.

7
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quels ont été les principaux 
axes de travail en 2014 ?

dans le domaine bancaire, cette année a été très 
particulière avec une grande partie des efforts consa-
crés à la préparation de la mise en place du méca-
nisme de supervision unique (MSU). Les équipes ont à 
la fois réalisé un vaste exercice d’évaluation complète 
des bilans bancaires des groupes les plus importants 
et participé à la mise en place des équipes conjointes 
de supervision. Dans cette situation de transition, les 
autres activités de contrôle ont été concentrées sur 
les travaux incontournables : mise en œuvre de la 
nouvelle loi bancaire française, traitement des dos-
siers individuels d’établissements présentant des 
fragilités, etc. La coopération avec les superviseurs 
étrangers s’est poursuivie de manière intense dans le 
cadre habituel des collèges mais aussi pour examiner, 
conformément aux recommandations internationales, 
les plans de rétablissement des cinq grands groupes 
bancaires français, premier acte pour l’exercice de 
notre nouvelle mission en matière de résolution.

dans le domaine des assurances, le contrôle de 
la préparation des organismes à Solvabilité II a été 
au centre des activités avec l’exercice de collecte 
des données et « d’ORSA3 blanc », ainsi qu’avec la 
poursuite de l’examen de précandidatures pour les 
modèles internes. Ainsi, 70 % des organismes auront 
fait l’objet d’un premier bilan de leur préparation à fin 
2014 à la suite de contrôles sur place ou d’entretiens. 
Des courriers d’alerte ont également été envoyés à 
une vingtaine d’organismes. Dans l’ensemble, la pré-
paration du marché apparaît donc relativement cor-
recte même si les têtes de groupe sont en général 
mieux préparées que les petites entités.

dans le domaine du contrôle des pratiques com-
merciales, les contrôles ont été menés sur les 
thèmes prévus dans le domaine bancaire (commer-
cialisation des crédits, frais bancaires et TAEG sur 
découvert, notamment) et dans le domaine de l’assu-
rance (devoir de conseil en assurance vie, ques-
tionnaires de santé en assurance emprunteur, en 
particulier). Un certain nombre de contrôles ont porté 
sur des sujets spécifiques à l’intermédiation, tels que 
le contrôle des chaînes d’intermédiation, les compa-
rateurs ou les conditions d’accès et d’exercice. Une 
action plus générale auprès du marché de l’assurance 
vie sur les contrats en déshérence a également été 
entreprise dans le prolongement de nos actions qui 
avaient conduit à transmettre certains dossiers à la 
commission des sanctions.

enfin, en matière de lutte contre le blanchiment 
des capitaux et le financement du terrorisme, le 
contrôle de la conformité dans les implantations à 
l’étranger des banques, l’analyse de l’activité faisant 
appel à des trusts et la mesure de la progression des 
dispositifs de LCB-FT des principaux assureurs vie de 
la place ont été les principaux objectifs poursuivis.

Par ailleurs, l’ACPR a poursuivi sa participation à 
l’évolution du cadre réglementaire au niveau inter-
national notamment. Elle a contribué activement aux 
nombreux travaux des instances européennes de la 
banque et de l’assurance, en particulier dans le cadre 
de la finalisation de la réglementation Solvabilité II 
et la mise en place des mécanismes de supervision 
unique et de résolution. Elle a également participé, au 
sein des instances internationales (Comité de Bâle, 
Conseil de stabilité financière), à la définition de stan-
dards techniques européens et de futures normes 
prudentielles internationales. 

9
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3. Own Risk and Solvency Assessment : évaluation interne des risques.
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quelles sont les priorités  
de contrôle pour 2015 ?

cinq grandes priorités vont orienter les actions de 
contrôle de l’acPr en 2015.

u  dans le domaine bancaire, l’année 2015 arti-
culera les priorités du MSU avec celles de l’ACPR.  
Au titre du MSU, quatre axes ont été définis : la gou-
vernance, le coût des litiges, la cyber-sécurité et le 
financement à effet de levier. Ce dernier axe ayant 
fait l’objet d’enquêtes récentes, nous ne l’avons 
pas retenu dans notre programme.

      
Au titre du contrôle national, notre priorité va por-
ter sur le contrôle de la mise en œuvre des dispo-
sitions de la loi de séparation bancaire et la pour-
suite des enquêtes auprès des acteurs les plus 
récents, comme les établissements de paiement et 
les émetteurs de monnaie électronique.

u  La préparation des organismes à Solvabilité II 
demeure la première priorité pour le contrôle des 
assurances. Outre la mesure de la préparation aux 
exigences des trois piliers du nouveau régime dès 
le 1er janvier 2016, le secrétariat général de l’ACPR 
devra décliner en pratique les sujets de transpo-
sition qui ne sont pas encore totalement réglés 
(dirigeants effectifs et périmètre des groupes) et 
préparer l’instruction des nombreuses autorisa-
tions à l’approche de la date d’entrée en vigueur.  
De plus, le suivi des groupes d’assurance dans 
le cadre des collèges de superviseurs devra être 
décliné selon le « college action plan » adopté  
par l’Autorité européenne des assurances et des 
pensions professionnelles (European Insurance 
and Occupational Pensions Authority, EIOPA) en 
incluant les nouvelles exigences applicables aux 
groupes d’importance systémique.

u  dans les deux secteurs, l’attention sera portée 
sur les établissements les plus fragiles, notamment 
en identifiant en amont ceux dont la situation pour-
rait être détériorée par l’application des nouvelles 
réglementations prudentielles ou le contexte de 
taux d’intérêt durablement bas qui modifie en pro-
fondeur les perspectives du secteur financier pour 
les prochaines années.

u  en matière de lutte contre le blanchiment et le 
financement du terrorisme, nous maintiendrons 
nos efforts sur le contrôle de l’efficacité des dis-
positifs préventifs mis en application au sein des 
groupes, en particulier sur leurs implantations à 
l’étranger.

u  le contrôle des pratiques commerciales demeu-
rera un axe majeur de l’action de l’ACPR avec la 
poursuite des travaux de contrôle sur des thèmes 
ciblés déjà abordés les années précédentes et la 
réaffirmation d’un certain nombre de messages, 
notamment sur les regroupements de crédits, 
le crédit affecté, les frais bancaires, le devoir de 
conseil en assurance vie ou les conditions d’accès 
à la profession d’intermédiaire. De nouvelles thé-
matiques cibleront des produits et des modalités 
de commercialisation régulièrement mis en cause.

quels sont les principaux défis  
institutionnels que l’acPr doit relever  
cette année pour préparer l’avenir ?

L’année 2015 marque un tournant majeur dans l’affir-
mation du rôle de notre Autorité au sein du système 
de supervision européen et international.

Nous disposons aujourd’hui de deux atouts majeurs 
pour assumer notre nouveau rôle de contrôleur ban-

interview d’édouard fernandez-bollo, 
secrétaire général de l’ACPR



caire au sein du mécanisme de supervision unique : 
notre capacité à conserver et à développer notre 
expertise technique en étant conscients de notre posi-
tionnement vis-à-vis de nos partenaires européens, 
d’une part, et notre connaissance enracinée des éta-
blissements français et plus globalement de l’environ-
nement économique et social national, d’autre part. 

Au sein d’un système de supervision européen qui 
devient de plus en plus multilatéral – avec un mode 
de décision centralisé au niveau bancaire –, nous 
devons intensifier nos capacités à convaincre nos 
partenaires du bien-fondé de nos avis. De même, 
nous allons continuer à participer activement aux ins-
tances internationales et à peser sur les orientations 
qui permettront de construire les nouvelles références 
en matière de contrôle des assurances.

Il faut souligner aussi que cette année va être celle de 
la mise en place du mécanisme de résolution unique 
(MRU), où l’ACPR va également veiller à jouer pleine-
ment son rôle. 

comment l’acPr a-t-elle prévu  
de s’adapter à ces changements majeurs ?

Un vaste projet de réflexion sur les évolutions organi-
sationnelles de l’ACPR, initié dès avril 2014, a débou-
ché début 2015 sur l’établissement de nouvelles 
répartitions des portefeuilles d’entités assujetties au 
contrôle et sur une modification de nos modes de 
fonctionnement. Des fonctions transversales néces-
saires au bon fonctionnement du MSU ont été instau-
rées : elles impliquent un travail en commun de per-
sonnes appartenant à des unités différentes, ainsi que 
la participation à des comités dédiés à des probléma-
tiques précises. La création de deux nouvelles unités 
a été décidée : la première est rattachée à la direc-

tion des Affaires internationales dont la principale  
mission consiste à préparer la participation de l’ACPR 
au Conseil de surveillance prudentielle, au Conseil 
des gouverneurs sur les questions liées au MSU et au 
panel de médiation. La deuxième unité en cours de 
création dépendra de la direction de la Qualité et de 
la Gestion et sera chargée d’impulser et de piloter la 
démarche d’amélioration continue de la performance 
de nos méthodes de travail au sein de toutes les 
directions de l’Autorité, en donnant dans un premier 
temps la priorité à ses missions de contrôle. Par ail-
leurs, de nouveaux outils managériaux, de réflexion et 
d’échanges internes ont été mis en place pour favo-
riser la transversalité et l’accompagnement du chan-
gement. 

Pour être en mesure de relever tous les défis qui lui 
incombent et faire face à toutes les sollicitations de 
son environnement, l’ACPR devra également renfor-
cer cette année ses efforts en matière de recrutement 
et de formation, afin de maintenir son haut niveau 
d’expertise malgré les départs massifs de contrôleurs 
bancaires vers le MSU l’an dernier.

Nous traversons aujourd’hui une période marquée par 
des changements profonds de nos modes de fonc-
tionnement susceptibles d’entraîner des pertes de 
repères par rapport à nos références précédentes. 
Comme nous l’avons fait depuis la création de notre 
Autorité, c’est collectivement et progressivement 
que nous trouverons des solutions pour adapter 
notre organisation, réaffirmer la pertinence de notre 
approche transsectorielle et renforcer notre légitimité 
de superviseur.

11
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utorité administrative 
indépendante adossée 
à la Banque de France, 
l’Autorité de contrôle 
prudentiel et de 
résolution (ACPR) est 

chargée de la supervision 
des secteurs de la banque 
et de l’assurance. 

Elle veille à la préservation  
de la stabilité du système financier 
et à la protection des clients, 
assurés, adhérents et bénéficiaires 
des personnes soumises à son 
contrôle.

L’Autorité est dotée de plusieurs 
instances décisionnelles : le 
collège de supervision, le collège 
de résolution et la commission 
des sanctions. Elle s’appuie, 
pour l’accomplissement de 
ses missions, sur l’expertise 
de plusieurs commissions 
consultatives, d’un comité d’audit 
et d’un comité scientifique. 

Les services opérationnels  
de l’ACPR sont réunis au sein  
du secrétariat général composé 
de près de 1 050 agents.  

a

13



14

1.1 SeS miSSionS 
« L’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution, autorité administrative indé-
pendante, veille à la préservation de la 
stabilité du système financier et à la 
protection des clients, assurés, adhé-
rents et bénéficiaires des personnes 
soumises à son contrôle. » 

Ses missions sont définies à l’article  
L. 612-1 du code monétaire et financier. 

1)  L’ACPR délivre les agréments et autori-
sations prévus par la loi. 

2)  Elle exerce une surveillance permanente
de la situation financière et des condi-
tions d’exploitation des personnes sou-
mises à son contrôle, notamment dans
le respect des exigences de solvabilité
et des règles relatives à la préservation
de la liquidité. Pour le secteur de l’assu-
rance, elle s’assure que les organismes
sont en mesure de tenir, à tout moment,
leurs engagements pris envers les assu-
rés, adhérents, bénéficiaires ou entre-
prises réassurées, et qu’ils les tiennent
effectivement.

3)  Elle veille au respect des règles desti-
nées à assurer la protection des clien-
tèles, résultant de toute disposition
européenne, législative, réglementaire
ou de codes de conduite approuvés à
la demande d’une association profes-
sionnelle ou encore de bonnes pratiques
de la profession constatées ou recom-
mandées par l’Autorité. Elle veille égale-
ment à l’adéquation des moyens et pro-
cédures que les personnes contrôlées
mettent en œuvre à cet effet.

4)  L’ACPR veille à l’élaboration et à la mise
en œuvre des mesures de prévention et
de résolution des crises bancaires, dont
l’objet est de préserver la stabilité finan-
cière, d’assurer la continuité des activi-
tés, des services et des opérations des
établissements dont la défaillance aurait
de graves conséquences pour l’écono-
mie, de protéger les épargnants, d’éviter
ou de limiter au maximum le recours au
soutien public. 

5)  L’Autorité s’assure du respect, par les
personnes soumises à son contrôle, des
règles relatives aux modalités d’exer-
cice de leur activité, par elles-mêmes ou
par l’intermédiaire de filiales, et aux
opérations d’acquisition et de prise de
participation. 

l’acPr participe en tant qu’autorité 
compétente française de supervision 
et de résolution aux instances interna-
tionales et européennes de la banque 
et de l’assurance, en collaboration avec 
la Banque de France et les services com-
pétents de l’État. Dans l’accomplissement 
de ses missions, elle prend en compte  
les objectifs de stabilité financière dans 
l’ensemble de l’Espace économique euro-
péen et de mise en œuvre convergente 
des dispositions nationales et de l’Union 
européenne en tenant compte des bonnes 
pratiques et recommandations issues des 
dispositifs de supervision de l’Union euro-
péenne.

Pour accomplir ses missions, l’Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution dis-
pose, à l’égard des personnes soumises à 
son contrôle, de pouvoirs :

u  de contrôle ;

u  de prise de mesures 
de police administrative ;

u  de résolution ;

u  de sanction. 

Elle peut, en outre, porter à la connais-
sance du public toute information qu’elle 
estime nécessaire à l’accomplissement de 
ses missions, sans que lui soit opposable le 
secret professionnel mentionné à l’article 
L. 612-17 du code monétaire et financier.

En ce qui concerne les établissements  
de crédit, les compagnies financières hol-
ding et les compagnies financières holding 
mixtes, l’ACPR exerce ses pouvoirs d’au-
torisation et de surveillance prudentielle 
sans préjudice des compétences confiées 
à la Banque centrale européenne (BCE) par 
le règlement (UE) du Conseil no 1024/2013 
du 15 octobre 2013.

Pour la mise en œuvre du mécanisme de 
surveillance unique (msu) institué par 
le règlement mentionné ci-dessus, l’ACPR 
est l’autorité compétente nationale pour la 
France. À ce titre, elle assiste la BCE dans 
l’exercice des missions de surveillance 
prudentielle qui lui sont confiées par ce 
règlement. 

Lorsque, en application du troisième ali-
néa du paragraphe 1 de l’article 9 du 
même règlement, elle a reçu des instruc-
tions de la BCE pour l’accomplissement 
des missions de cette dernière, l’Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution fait 
usage des pouvoirs de contrôle et de sur-
veillance prudentielle qu’elle tient du code 
monétaire et financier. 

Le collège de supervision ou, selon les cas, 
le secrétaire général adopte les mesures 
nécessaires pour mettre en œuvre les 
orientations, instructions, décisions et tout 
autre acte juridique de la Banque centrale 
européenne pris dans le cadre du règle-
ment (UE) du Conseil no 1024/2013 du  
15 octobre 2013. 

L’ACPR joue également, en 2015, le rôle 
d’autorité compétente nationale dans 
le cadre du mécanisme de résolution 
unique.

1 les missions et le champ
de compÉtence de l’acpr
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1.2 Son Champ de CompétenCe 
L’article L. 612-2 du code monétaire et financier définit le champ 
des personnes soumises au contrôle de l’ACPR. 

A.  DAns le secteur De lA bAnque,  
Des services De pAiement  
et Des services D’investissement 

1) Les établissements de crédit.

2)  Les entreprises d’investissement autres que les sociétés de ges-
tion de portefeuille, les entreprises de marché, les adhérents aux 
chambres de compensation, les personnes habilitées à exercer 
les activités de conservation ou d’administration d’instruments 
financiers mentionnées aux 4° et 5° de l’article L. 542-1 du code 
monétaire et financier. 

3)  Les établissements de paiement. 

4)  Les compagnies financières holding et les compagnies finan-
cières holding mixtes, les compagnies holding mixtes pour les 
seules dispositions qui leur sont applicables en vertu de l’article 
L. 517-10 du code monétaire et financier. 

5)  Les changeurs manuels. 

6)  Les associations et fondations dites de microcrédit (organismes 
mentionnés au 5° de l’article L. 511-6 du code monétaire et 
financier). 

7)  Les sociétés retenues pour contribuer à la création d’activités ou 
au développement des emplois dans le cadre d’une convention 
passée avec l’État (personnes morales mentionnées à l’article  
L. 313-21-1 du code monétaire et financier). 

8) Les établissements de monnaie électronique.

9) Les sociétés de financement.

10) Les entreprises mères de société de financement.

11)  Les entreprises mères mixtes de société de financement pour 
les seules dispositions qui leur sont applicables en vertu de  
l’article L. 517-10 du code monétaire et financier. 

L’ACPR peut également soumettre à son contrôle tout intermédiaire 
en opération de banque et en services de paiement ainsi que tout 
intermédiaire en financement participatif. 

Le contrôle de l’Autorité s’exerce sur l’activité de prestation de ser-
vices d’investissement des établissements de crédit, des entre-
prises d’investissement et des autres personnes mentionnées au 2) 
ci-dessus sous réserve de la compétence de l’Autorité des marchés 
financiers en matière de contrôle des règles de bonne conduite et 
autres obligations professionnelles. 

Aux fins du contrôle des établissements de paiement et des établis-
sements de monnaie électronique, l’Autorité peut solliciter l’avis de 
la Banque de France, au titre des missions de surveillance du bon 
fonctionnement et de la sécurité des systèmes de paiement, qui lui 
sont conférées par le I de l’article L. 141-4. 

La Banque de France peut porter dans ce cadre toute information à 
la connaissance de l’Autorité.

b. DAns le secteur De l’AssurAnce 

1)  Les entreprises exerçant une activité d’assurance directe men-
tionnées à l’article L. 310-1 du code des assurances et les entre-
prises mentionnées au dernier alinéa du même article. 

2)  Les entreprises exerçant une activité de réassurance dont le 
siège social est situé en France. 

3)  Les mutuelles et unions régies par le livre II du code de la mutua-
lité et les unions gérant les systèmes fédéraux de garantie men-
tionnés à l’article L. 111-6 du code de la mutualité, ainsi que les 
unions mutualistes de groupe mentionnées à l’article L. 111-4-2 
du même code. 

4)  Les mutuelles et unions du livre 1er qui procèdent à la gestion 
des règlements mutualistes et des contrats pour le compte des 
mutuelles et unions relevant du livre II, pour les seules disposi-
tions du titre VI du livre V du code monétaire et financier. 

5)  Les institutions de prévoyance, unions et groupements paritaires 
de prévoyance régis par le titre III du livre IX du code de la sécu-
rité sociale. 

6)  Les sociétés de groupe d’assurance et les sociétés de groupe 
mixte d’assurance mentionnées à l’article L. 322-1-2 du code 
des assurances. 

7)  Le fonds de garantie universelle des risques locatifs mentionné 
à l’article L. 313-20 du code de la construction et de l’habitation. 

8)  Les véhicules de titrisation mentionnés à l’article L. 310-1-2 du 
code des assurances. 
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L’Autorité peut soumettre à son contrôle : 

u  toute personne ayant reçu d’un organisme pratiquant des opé-
rations d’assurance un mandat de souscription ou de gestion, ou 
souscrivant à un contrat d’assurance de groupe, ou exerçant, à 
quelque titre que ce soit, une activité d’intermédiation en assu-
rance ou en réassurance mentionnée à l’article L. 511-1 du code 
des assurances ; 

u  toute personne qui s’entremet, directement ou indirectement, 
entre un organisme mentionné au 3) ou au 4) ci-dessus et une 
personne qui souhaite adhérer ou adhère à cet organisme.

1.3  L’impaCt du méCaniSme 
de SurveiLLanCe unique  
danS Le SeCteur banCaire  
Sur LeS miSSionS de L’aCpr 

L’année 2014 a été marquée par l’entrée en vigueur du mécanisme 
de surveillance unique (MSU), le 4 novembre. Les équipes de l’ACPR 
ont été fortement impliquées dans la mise en place du dispositif 
ainsi que dans les travaux préparatoires (voir point 3 du chapitre 2 
du présent rapport). 

Le mécanisme de surveillance unique ou Single Supervisory Mecha-
nism (SSM) est le premier pilier de l’Union bancaire européenne. 
Il confie à la Banque centrale européenne la supervision de l’en-
semble des banques de la zone euro, en lien avec les autorités 
nationales compétentes (ANC).

Cette supervision unique est exercée de deux façons : 

u  une supervision directe de la BCE pour les établissements consi-
dérés comme « importants » en collaboration avec les ANC (voir 
encadré ci-dessous) ;

u  une supervision par les autorités nationales pour les institutions 
« moins importantes », sous le contrôle et dans le cadre défini 
par la BCE. 

la bce fixe des instructions et lignes directrices que doivent 
appliquer les ANC. Elle a notamment publié un manuel de supervi-
sion qui détaille le fonctionnement du MSU ainsi que les orientations 
à suivre pour la surveillance des établissements. 

l’autorité bancaire européenne (European Banking Authority, EBA) 
reste compétente pour l’élaboration des projets de normes tech-
niques, ainsi que des orientations et des recommandations, en vue 
d’assurer la convergence de la surveillance et la cohérence dans les 
pratiques de supervision dans l’ensemble de l’Union européenne.

• La supervision directe

La BCE supervise ainsi directement 120 groupes bancaires dits  
« importants », soit environ 1 200 entités, avec l’appui des autorités 
nationales compétentes. 

1. Présentation de l’acPr   
1. les missions et le champ de compétence de l’acPr

         1.2 son champ de compétence 

Un établissement de crédit sera considéré comme « important » s’il remplit l’une des 
conditions suivantes :

Taille La valeur totale de ses actifs est supérieure à 30 milliards d’euros.

Importance économique  La valeur totale de ses actifs est supérieure à 5 milliards d’euros 
et dépasse 20 % du PIB national.

Activité transfrontalière  La valeur totale de ses actifs est supérieure à 5 milliards d’euros 
et le ratio entre ses actifs ou passifs dans plus d’un État membre 
participant et le total de ses actifs et passifs est supérieur à 20 %.

Assistance financière  Il est bénéficiaire de l’assistance directe du mécanisme européen 
de stabilité.

Un établissement sera également considéré comme « important » s’il fait partie des trois 
établissements de crédit les plus importants établis dans un État membre.

    clAssement Des étAblissements consiDérés 
comme « importAnts »
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La BCE s’appuie, pour la supervision des établissements importants, 
sur les compétences des autorités nationales à travers les Jst 
(Joint Supervisory Teams). ces équipes conjointes de contrôle 
sont composées de personnels issus de la BCE et des ANC dans 
lesquelles sont établis les établissements de crédit ou les filiales 
importantes d’un groupe bancaire déterminé. Une JST est mise en 
place pour chaque établissement important. Elle est en charge de 
la supervision quotidienne des institutions et de l’application du  
programme annuel de supervision. Chaque JST est dirigée par un 
coordinateur au sein de la BCE. Le coordinateur, nommé pour trois 
à cinq ans, est chargé de la mise en œuvre des missions et des acti-
vités de surveillance figurant dans le programme de surveillance 
prudentielle de chaque établissement de crédit important. 

Un sous-coordinateur, au sein de l’ANC, coordonne les contrôles 
au niveau national. Il est en contact régulier avec le coordinateur 
de la JST.

•La supervision indirecte

La BCE supervise la manière dont les ANC contrôlent les établisse-
ments dits « moins importants », au nombre de 156 pour la France 
au 31 décembre 2014.

l’organisation de la supervision en bref

•  La supervision des autres types  
d’établissements

L’ACPR conserve la responsabilité de la surveillance des établisse-
ments qui ne sont pas des établissements de crédit soumis à la 
législation européenne (entreprises d’investissement, sociétés de 
financement, établissements de paiement et de monnaie électro-
nique mais aussi succursales en France d’établissements de crédit 
de pays tiers, des établissements de crédit ayant leur siège social 
dans les territoires d’outre-mer ou à Monaco). Elle demeure com-
pétente pour l’ensemble des établissements pour les missions qui 
ne relèvent pas de la directive CRD IV1 et du règlement CRR2 : lutte 
contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme 
(LCB-FT), protection de la clientèle, règlement européen EMIR et loi 
de séparation des activités bancaires. 

1. Capital Requirements Directive : directive sur les exigences de fonds propres.  
2. Capital Requirements Regulation : règlement sur les exigences de fonds propres.

Les équipes de l’ACPR ont été fortement 
impliquées dans la mise en place du msu.
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L’ACPR, en tant que membre du MSU, a 
pleinement participé aux différentes phases de 
la mise en place du mécanisme de surveillance 
unique. 

Le début de l’année 2014 a été marqué par la 
constitution, au sein de la BCE, du Conseil de 
surveillance prudentielle (Supervisory Board, 
SB) dont la mission est de proposer, au Conseil 
des gouverneurs, des projets de décisions 
pour adoption, dans le cadre notamment d’une 
procédure dite « de non-objection ». Présidé 
par Danièle Nouy, ancienne secrétaire générale 
de l’ACPR, et ayant pour vice-présidente 
Sabine Lautenschläger, également membre du 
directoire de la BCE et ex vice-présidente de 
la Bundesbank, le SB a, jusqu’au 4 novembre, 
piloté les travaux préparatoires du MSU. 
Après cette date, il a commencé à prendre 
les décisions relevant de sa compétence. Le 
SB est composé de représentants de la BCE 
et des autorités nationales compétentes de la 
zone euro ; Robert Ophèle, sous-gouverneur 
de la Banque de France et représentant du 
gouverneur, y siège en tant que président 
de l’ACPR, avec, comme suppléant, Édouard 
Fernandez-Bollo, secrétaire général de l’ACPR. 

La participation de l’ACPR aux travaux du SB 
s’inscrit dans le cadre des réunions, qui se 
tiennent tous les quinze jours, en alternance 
avec celles du Conseil des gouverneurs de la 
BCE.

Au cours de l’année 2014, le SB est ainsi 
parvenu à un accord sur un nombre important 
de sujets, dont les plus significatifs sont les 
suivants :

u  L’adoption du règlement-cadre, qui définit 
en particulier les modalités de coopération 
entre la BCE et les ANC, le processus 
d’élaboration des projets de décision, 
le régime linguistique et les modalités 
d’identification des banques importantes.  
Le mode opératoire des différentes tâches 
de supervision dans le cadre du MSU et la 

méthodologie d’évaluation des risques ont 
également été définis. Un « guide relatif à 
la surveillance bancaire », qui a été rendu 
public le 29 septembre 2014, reprend les 
principes de ces modes opératoires.

u  La gouvernance du MSU a été rendue 
entièrement opérationnelle. Elle comprend 
notamment (1) la mise en place d’un comité 
de pilotage (steering committee) chargé de 
la préparation des réunions du Conseil de 
surveillance prudentielle, (2) l’établissement 
d’un comité de médiation (mediation panel) 
ayant pour objet de faciliter le processus 
décisionnel entre le Conseil de surveillance 
prudentielle et le Conseil des gouverneurs 
de la BCE, et (3) la constitution d’une 
commission administrative de réexamen 
(administrative board of review) pouvant 
être saisie par un établissement assujetti. 
Les modalités de calcul des redevances de 
surveillance prudentielle ont en outre été 
fixées et les pouvoirs de la BCE en matière 
de sanctions précisés.

u  L’évaluation complète des bilans, 
comprenant l’examen de la qualité des actifs 
(Asset Quality Review, AQR) et le test  
de résistance a été finalisée et les résultats 
publiés le 26 octobre 2014. Ces travaux se 
sont traduits par des interactions directes 
continues entre l’ensemble des ANC et  
les banques.      

u  Le processus consistant à déterminer quels 
établissements de crédit de la zone euro 
doivent être considérés comme « importants » 
et, par conséquent, soumis à la supervision 
directe de la BCE à partir du 4 novembre 
a été finalisé. Ce processus a été mené en 
coopération étroite avec les ANC et a donné 
lieu à la publication, le 4 septembre 2014, de 
la liste des 120 établissements de crédit ou 
groupes de banques identifiés comme  
« importants ».

  l’Activité Du conseil De surveillAnce pruDentielle 
De lA bce en 2014

1. Présentation de l’acPr   
1. les missions et le champ de compétence de l’acPr

1.3  l’impact du mécanisme de surveillance unique
dans le secteur bancaire sur les missions de l’acPr 
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e fonctionnement de l’ACPR repose sur plu-
sieurs instances décisionnelles, dont le collège 
de supervision, le collège de résolution et la 
commission des sanctions. Des commissions 
consultatives ont été mises en place pour éclai-

rer le collège de supervision dans sa prise de décision, et les ser-
vices opérationnels de l’ACPR ont été réunis au sein du secrétariat 
général.

2.1 Le CoLLège de SuperviSion
Les missions confiées à l’ACPR sont exercées par le collège de 
supervision qui se réunit, en fonction des sujets qu’il traite, en  
différentes formations. 

Composé de 19 membres, le collège de supervision est présidé par 
le gouverneur de la Banque de France. 

Le collège plénier traite des questions générales de supervision 
communes aux secteurs de la banque et de l’assurance. Il analyse 
les risques des deux secteurs au regard de la situation économique 
et fixe chaque année les priorités de contrôle. Il définit également les 
principes d’organisation, de fonctionnement, de budget et le règle-
ment intérieur de l’ACPR. 

La formation restreinte du collège de supervision (huit membres) 
examine les questions individuelles susceptibles d’avoir un effet 
significatif sur les deux secteurs ou sur la stabilité financière dans 
son ensemble. Elle est également chargée d’examiner les questions 
relatives à la situation des filiales d’assurance des groupes ban-
caires, des assureurs « systémiques » et des filiales en France des 
principaux groupes européens d’assurance. 

deux formations sectorielles, l’une pour l’assurance, l’autre 
pour la banque, sont compétentes pour les dossiers individuels et 
les questions d’ordre général spécifiques à leur secteur. Elles sont 
toutes deux composées de huit membres. 

L
2 l’organisation de l’acpr
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LE COLLègE DE SuPERvISION DE L’ACPR

Formation plénière 

Le président du collège :
1   m. Christian noyer
ou le sous-gouverneur désigné, 4   m. robert ophèle

Le vice-président, ayant une expérience professionnelle en matière 
d’assurance, désigné par les ministres chargés de l’économie,  
de la sécurité sociale et de la mutualité :
3  m. Jean-marie levaux, vice-président de l’Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution 

Sont également membres du collège de supervision :
Le président de l’Autorité des normes comptables (ANC)  
non désigné après le décès de M. Jérôme Haas*, 
Le président de l’Autorité des marchés financiers, 
11 m. Gérard rameix,
Une personnalité désignée par le président de l’Assemblée 
nationale, 6  m. philippe auberger,
Une personnalité désignée par le président du Sénat, 
7  mme monique millot-pernin

Sur proposition du vice-président du Conseil d’État :
21 m. olivier Fouquet, conseiller d’État

Sur proposition du premier président de la Cour de cassation :
22  m. Francis assié, conseiller

Sur proposition du premier président de la Cour des comptes :
20 m. Christian Babusiaux, président de chambre 

En raison de leurs compétences en matière de protection des 
clientèles ou de techniques quantitatives et actuarielles ou dans 
d’autres matières utiles à l’exercice des missions de l’Autorité :
9  m. emmanuel Constans,
8  m. thomas philippon, en remplacement de Mme Hélène Rey, 
depuis le 19 décembre 2014

En raison de leurs compétences en matière d’assurance, 
de mutualité, de prévoyance ou de réassurance :
17 m. philippe mathouillet
16 m. Dominique thiry
19 m. lucien Uzan
18 m. Jean-louis Faure

En raison de leurs compétences en matière d’opérations de 
banque, de services de paiement ou de services d’investissement :
15 m. thierry Coste
12 m. Dominique Hoenn
14 m. François lemasson
13 m. Christian poirier

composition Du collège De supervision
(au 31 décembre 2014)

3 2 1 4 5

6 7 8 9 10 11

* Patrick de Cambourg a été nommé président de l’ANC en mars 2015.
2  Mme Anne Le Lorier, premier sous-gouverneur de la Banque de France.   5  M. Édouard Fernandez-Bollo, secrétaire général de l’ACPR.20
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Formation restreinte 

Le président :
m. Christian noyer
Ou le sous-gouverneur désigné,  
m. robert ophèle
Le vice-président :
m. Jean-marie levaux
Le président de l’Autorité des normes 
comptables 
Le président de chambre à la Cour des 
comptes :
m. Christian Babusiaux
Membres qualifiés choisis en raison de leurs 
compétences en matière de banque :
m. François lemasson
m. Christian poirier
Membres qualifiés choisis en raison de leurs 
compétences en matière d’assurance :
M. Lucien Uzan
M. Jean-Louis Faure

soUs-CollèGe seCtoriel 
BanqUe  
Le président :
m. Christian noyer
Ou le sous-gouverneur désigné,  
m. robert ophèle
Le vice-président :
m. Jean-marie levaux
Conseiller d’État :
m. olivier Fouquet
Membre choisi en raison de ses 
compétences en matière de protection 
des clientèles :
m. emmanuel Constans
Membres qualifiés choisis en raison  
de leurs compétences en matière  
de banque :
m. thierry Coste
m. Dominique Hoenn
m. François lemasson
m. Christian poirier

soUs-CollèGe seCtoriel 
assUranCe      

Le président :
m. Jean-marie levaux
Le gouverneur ou le sous-gouverneur 
de la Banque de France :
m. Christian noyer
Ou m. robert ophèle
Conseiller à la Cour de cassation :
m. Francis assié
Le président de chambre à la Cour 
des comptes :
m. Christian Babusiaux
Membres qualifiés choisis en raison 
de leurs compétences en matière 
d’assurance :
m. philippe mathouillet
m. Dominique thiry
m. lucien Uzan
m. Jean-louis Faure 

12 13 14 15

16 17 18 19

20 21 22

Par ailleurs, le directeur général du Trésor, m. Bruno Bézard, 
ou son représentant, 10 mme Delphine d’amarzit, siège auprès 
de toutes les formations du collège, et le directeur de la sécurité 
sociale ou son représentant siège auprès du sous-collège 

sectoriel de l’assurance ou des autres formations lorsqu’elles 
traitent des organismes régis par le code de la mutualité ou le 
code de la sécurité sociale. Ils n’ont pas voix délibérative mais 
disposent de la faculté de demander une seconde délibération.

Le collège de supervision de l’ACPR a été renouvelé, le 12 mars 2015, par arrêté du ministre des Finances  
et des Comptes publics, publié au Journal officiel du 14 mars 2015. 21



22

2.2 Le CoLLège de réSoLution
Le collège de résolution, composé de six membres, et présidé par le gouverneur de la Banque de France, est chargé de veiller à l’élaboration 
et à la mise en œuvre des mesures de prévention et de résolution des crises bancaires. 

1. Présentation de l’acPr   
2. l’organisation de l’acPr

         2.2 le collège de résolution 

Le président :
1   M. Christian Noyer

Le sous-gouverneur désigné : 
3   M. Robert Ophèle 

Le président de l’Autorité des marchés 
financiers :
2   M. Gérard Rameix

Le directeur du Trésor ou son représentant : 
6   M. Corso Bavagnoli

Le président du Fonds de garantie des dépôts 
et de résolution ou son représentant : 
4   M. François de Lacoste Laraymondie 

Le président de la Chambre commerciale  
de la Cour de cassation ou son représentant : 
5   Mme Agnès Mouillard   

   composition Du collège De résolution
(au 31 décembre 2014) 

1

4 5 6

2 3
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   composition Du comité 
D’AuDit (au 31 décembre 2014)

• M. Lucien Uzan, président

•  M. Christian Babusiaux, président de
chambre à la Cour des comptes

• M. Thierry Coste
• Mme Monique Millot-Pernin
•  Le président de l’Autorité des normes

comptables, non désigné après le décès
de M. Jérôme Haas*

• M. Dominique Thiry, président
• M. Dominique Hoenn, vice-président

Membres désignés au sein des personnes soumises au contrôle de l’ACPR :
Secteur de l’assurance Secteur de la banque
• Mme Violaine Conti, Axa • M. Laurent Le Moüel, Crédit Agricole
• M. Cédric Cornu, Pro BTP • M. Benoît Catherine, Exane
• M. Nicolas Eyt, SOGECAP • Mme Hedwige Nuyens, BNP Paribas
• Mme Maud Petit, Covéa • Mme Catherine Meritet, Société Générale

• M. Éric Spielrein, RCI Banque
Sont également membres de la commission, les associations professionnelles suivantes :
Secteur de l’assurance Secteur de la banque
•  Le Centre technique des institutions • L’Association des sociétés financières (ASF)

de prévoyance (CTIP) • L’Association française des marchés
•  La Fédération française des sociétés financiers (AMAFI)

d’assurances (FFSA) • La Fédération bancaire française (FBF)
•  La Fédération nationale de la mutualité

française (FNMF)
•  Le Groupement des entreprises mutuelles

d’assurance (GEMA) 

La Caisse des dépôts et consignations désigne une personne pour la représenter.

   composition De lA commission consultAtive 
AffAires prudentielles (au 31 décembre 2014)

2.4  LeS CommiSSionS ConSuLtativeS et Le Comité SCientifique 
Le collège de supervision de l’ACPR s’appuie sur plusieurs commissions consultatives qui l’éclairent sur certains sujets à traiter. 

la commission Affaires prudentielles est chargée de rendre un avis sur les instructions de l’ACPR encadrant la transmission d’états pério-
diques, par les entités assujetties à son contrôle, avant leur adoption. Elle est également saisie pour avis de projets de notices ou guides expli-
catifs.

* Patrick de Cambourg a été nommé président de l’ANC en mars 2015.

2.3 Le Comité d’audit 
Le comité d’audit de l’ACPR est chargé de veiller au bon usage des 
ressources de l’Autorité. Organe consultatif, il intervient pour rendre 
un avis préalable sur : 

u  le budget prévisionnel de l’ACPR avant son adoption par le  
collège de supervision ; 

u  le rapport d’exécution budgétaire de l’exercice clos ; 

u  les projets de conventions de refacturation des moyens et pres-
tations fournis par la Banque de France. 
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La commission Lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme est chargée de rendre un avis sur les projets 
d’instructions, de lignes directrices ou d’autres documents de l’ACPR relatifs à la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme.          

• M. Francis Assié, président
• M. François Lemasson, vice-président

Membres désignés au sein des personnes 
soumises au contrôle de l’ACPR 

Secteur de l’assurance 
• M. Gaël Buard, Natixis Assurances
• M. Philippe Giraudel, Groupama
• M. Hubert Marck, Axa France
•  M. Paul-Henri Mezin, groupe Malakoff

Médéric
•  Mme Catherine Petapermal, La France

Mutualiste
•  M. Jacques Kerforne, Allianz France

Membres désignés au sein des personnes 
soumises au contrôle de l’ACPR

Secteur de la banque 
•  M. Raoul d’Estaintot, Caisse fédérale

de Crédit mutuel
• M. Pierre-Emmanuel Charrette, Oddo Cie
• M. Édouard Leveau-Vallier, HSBC France
• M. Jacques Piccioloni, BNC
• Mme Patricia Jouan, Société Générale
• M. Luc Retail, La Banque Postale
• M. Grégory Torrez, Banque Accord

Secteur de l’assurance
•  Le Centre technique des institutions

de prévoyance (CTIP)
•  La Fédération française des sociétés

d’assurances (FFSA)
•  La Fédération nationale indépendante des

mutuelles (FNIM)
•  La Fédération nationale de la mutualité

française (FNMF)
•  Le Groupement des entreprises mutuelles

d’assurance (GEMA)
•  La Chambre syndicale des courtiers

d’assurances (CSCA)

Secteur de la banque
•  L’Association française des établissements

de paiement et de monnaie électronique 
(AFEPAME)

•  L’Association française des sociétés
financières (ASF)

•  L’Association française des marchés
financiers (AMAFI)

•  La Fédération bancaire française (FBF)

Sont également membres de la commission, les associations professionnelles suivantes : 

La Caisse des dépôts et consignations désigne une personne pour la représenter.

   Composition de la Commission Consultative Lutte contre  
Le bLanchiment des capitaux et Le financement du terrorisme
(au 31 décembre 2014) 

1. PRÉSENTATION DE L’ACPR
2. L’organisation de l’ACPR

2.4 Les commissions consultatives et le comité scientifique
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La commission Pratiques commerciales rend un avis sur des projets de recommandation portant sur son domaine de compétence.  
Elle approfondit certains sujets de pratiques commerciales identifiés par l’ACPR et recueille les informations et suggestions de ses membres 
en matière de protection des clientèles. 

Le comité scientifique a pour mission de favoriser les synergies entre la recherche dans le domaine financier et la supervision prudentielle. 
Il identifie les évolutions susceptibles d’affecter les activités des secteurs de la banque et de l’assurance (l’activité du comité scientifique en 
2014 est développée point 2 du chapitre 2 du présent rapport).

• M. Emmanuel Constans, président
• M. Jean-Louis Faure, vice-président

Cinq membres choisis en raison d’une compétence 
acquise au travers de la participation à des 
associations de clientèles (particuliers ou 
professionnels), des associations d’épargnants, 
des associations caritatives ayant une activité 
dans ce domaine ainsi qu’à l’Institut national de la 
consommation : 
• M. Jean Berthon, président de la FAIDER
• Mme Nicole Perez, UFC - Que choisir
•  M. Olivier Gayraud, Consommation Logement et

Cadre de vie
• M. Hervé Mondange, juriste à l’AFOC
•  M. Romain Girard, Fédération nationale Familles

rurales

Quatre membres choisis en raison d’une compétence 
acquise au sein d’un établissement de crédit, 
d’un organisme d’assurance ou d’une association 
professionnelle représentative :
• M. Pierre Bocquet, FBF
• Mme Karine Rumayor, ASF
• M. Frédéric Lipka, Natixis Assurances
• M. Philippe Poiget, FFSA

Deux membres choisis en raison d’une compétence 
acquise au sein d’un intermédiaire d’assurance, d’un 
intermédiaire en opérations de banque et services 
de paiement ou d’une association professionnelle 
représentative :
•  M. Géraud Cambournac, Association française des

intermédiaires bancaires
•  Mme Chantal de Truchis, Syndicat des courtiers

d’assurances et de réassurances d’Île-de-France 

Un membre choisi en raison de son expérience de 
représentation du personnel des personnes soumises 
au contrôle de l’ACPR :
• M. Aurélien Soustre, FSPBA-CGT

Un membre choisi en raison de travaux universitaires 
portant sur des sujets bancaires ou d’assurance :
•  M. Pierre-Grégoire Marly, professeur agrégé des

facultés de droit

Un membre choisi en raison d’une expertise acquise 
dans le suivi de ces questions au travers des médias :
•  M. Jean-François Filliatre, rédacteur en chef de

Mieux vivre votre argent 

   Composition de la Commission Consultative 
pratiques commerciaLes (au 31 décembre 2014)

•  M. Thomas Philippon, président,
en remplacement de Mme Hélène Rey
depuis le 19 décembre 2014

•  M. Philippe Mathouillet, vice-président

•  M. Laurent Clerc, Banque de France,
économiste

•  M. Antoine Frachot, directeur général,
groupe des Écoles nationales d’économie
et de statistique

•  M. Christian Gollier, professeur à l’université
Toulouse I

•  M. Christian Gourieroux, professeur
à l’ENSAE et à l’université de Toronto

•  M. Guillaume Leroy, actuaire-conseil, Institut
des actuaires

•  M. Didier Marteau, professeur à ESCP Europe
•  Mme Hélène Rey, professeur à la London

Business School
•  M. Kevin O’Rourke, professeur à l’université

d’Oxford (All Souls College)
•  M. David Thesmar, professeur à HEC
•  M. Philippe Trainar, chef économiste et

conseiller spécial du président de SCOR
•  M. Philippe Weil, professeur à l’Université

libre de Bruxelles et à l’Institut d’études
politiques de Paris

    Composition du Comité sCientifique 
(au 31 décembre 2014) 
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2.5 Le SeCrétariat généraL 
A. son fonctionnement 

Le secrétariat général regroupe l’ensemble des services opération-
nels de l’ACPR. Il est dirigé et organisé par le secrétaire géné-
ral nommé par arrêté du ministre chargé de l’économie, sur propo-
sition du président de l’Autorité. Édouard Fernandez-Bollo occupe 
cette fonction. Il est assisté de 1  Sandrine Lemery, première secré-
taire générale adjointe, et de deux secrétaires généraux adjoints :  
2  Patrick Montagner et 3  Frédéric Visnovsky. Fabrice Pesin, ancien 
secrétaire général adjoint, a quitté ses fonctions le 15 janvier 2015.

L’ACPR est une autorité indépendante adossée à la Banque de 
France. Elle peut ainsi bénéficier des synergies avec les fonctions 
qu’exerce la banque centrale et des moyens dont elle dispose. 

La Banque de France emploie l’ensemble des agents de l’ACPR. 
Celle-ci dispose d’un budget propre annexe à celui de la banque 
centrale. L’Autorité peut utiliser les moyens fournis par la Banque de 
France qui lui sont refacturés par celle-ci. 

Les organismes assujettis sont soumis à une contribution pour frais 
de contrôle recouvrée par la Banque de France, mais intégralement 
affectée à l’ACPR. En 2014, le montant des contributions s’établit à 
126,9 millions d’euros pour le secteur bancaire (établissements de 
crédit et entreprises d’investissement), et à 48,8 millions d’euros 
pour le secteur de l’assurance. 

À titre exceptionnel, l’Autorité peut recevoir des dotations addition-
nelles provenant de la Banque de France.  

3 1 2

1. Présentation de l’acPr   
    2. l’organisation de l’acPr  
         2.5 le secrétariat général   
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b. ses ressources humAines  

•  Des recrutements constants,  
témoins de l’attractivité de l’Autorité

Les équipes du secrétariat général de l’ACPR étaient composées 
de 1 049 agents, tous employés de la Banque de France, fin 2014.

Après une progression rapide des effectifs entre 2010 et 2012, 
liée à la nécessité de doter le secrétariat général de l’ACPR des 
moyens adaptés à l’exercice de ses missions, ceux-ci se sont stabi-
lisés en 2013 et 2014. En 2014, la mise en place, à l’échelon euro-
péen et pour le secteur des banques, du mécanisme de supervi-
sion unique (MSU) a été réalisée par la Banque centrale européenne 
en s’appuyant largement sur les compétences existantes au sein 
des superviseurs nationaux. L’ACPR a souhaité jouer un rôle moteur 
dans la création de ce mécanisme et a facilité le départ de nom-
breux collaborateurs pour rejoindre les équipes de la BCE. Un peu 
plus de 80 personnes sont parties à Francfort en 2014, favorisant 
ainsi la diffusion de la culture française en matière de contrôle ban-
caire.

Malgré ces nombreux départs, les importants efforts de recrutement 
réalisés ont ramené l’effectif à un niveau quasi identique à celui 
de la fin de l’année précédente. Cette situation permet à l’Autorité 
d’aborder sereinement les changements induits par les évolutions 
réglementaires et organisationnelles : fonctionnement au quoti-
dien du MSU pour les banques, Solvabilité II pour les assurances en 
2016, évolutions réglementaires européennes en matière de pra-

tiques commerciales, d’agrément, de services de paiement et de 
monnaie électronique. La BCE a indiqué qu’elle veillera au niveau 
des effectifs des ANC afin que le nombre de superviseurs ne dimi-
nue pas, au moins dans un premier temps.

Un peu plus des deux tiers des effectifs du secrétariat général sont 
en charge de la surveillance individuelle, permanente et sur place, 
des organismes d’assurance et des établissements de crédit soumis 
au contrôle de l’Autorité, du contrôle des pratiques commerciales 
ainsi que des agréments et des autorisations.

La surveillance du secteur bancaire est assurée par 37 % des effec-
tifs (39 % en 2013), y compris la direction de la Résolution consti-
tuée fin 2013 pour prendre en charge la préparation des travaux du 
collège de résolution, tant pour les mesures de prévention (plans 
préventifs de résolution) que, le cas échéant, pour les mesures de 
résolution. Les effectifs en charge du contrôle individuel du secteur 
des assurances se sont renforcés de 7 % en 2014, pour représenter 
17 % des effectifs totaux du secrétariat général de l’ACPR. 

Par ailleurs, 18 % des effectifs sont affectés à la surveillance 
macroprudentielle, aux travaux internationaux portant sur l’élabo-
ration de la réglementation, aux activités juridiques ainsi qu’aux 
autres missions transversales, notamment d’ordre méthodologique. 
Enfin, le poids relatif des fonctions dites « de support » (ressources 
humaines, formation, contrôle de gestion et budget, immobilier et 
moyens généraux, gestion du système d’information et du parc 
informatique) est limité à 12 % des effectifs totaux.

   
Afin d’informer et d’échanger de façon régulière 
avec les organismes qu’elle contrôle et avec 
le public, l’ACPR mène différentes actions de 
communication.

• LES PUBLiCATiONS DE L’ACPR
u  La Revue de l’Autorité de contrôle prudentiel et 

de résolution, revue bimestrielle sur les actualités 
du secteur financier et des activités de l’ACPR, 
est diffusée aux professionnels des secteurs de la 
banque et de l’assurance. 

u  Les Analyses et Synthèses regroupent différentes 
études réalisées par les services de l’ACPR.

u  Les Débats économiques et financiers sont 
des articles qui n’engagent que leurs auteurs 
et n’expriment pas nécessairement la position 
de l’Autorité. Ils invitent à une réflexion sur des 
questions d’économie bancaire ou d’assurance,  
de réglementation ou de politique prudentielle.

u  Les Séminaires de l’ACPR sont principalement 
organisés dans le cadre de l’initiative de 
recherche « régulation et risques systémiques ».

La liste des publications et séminaires de 2014 est 
publiée en annexe de ce rapport.

• LES CONFÉRENCES DE L’ACPR 
L’ACPR organise régulièrement des conférences 
afin d’aller à la rencontre des professionnels et 
d’aborder des problématiques clés, liées à leurs 
activités. 

Ainsi, en 2014, ont été organisées : 

u  le 5 juin, une conférence « Comment se préparer 
à Solvabilité II » ; 

u  les 3 et 4 juillet, en partenariat entre la Banque  
de France, la chaire ACPR et SoFiE, une 
conférence « Risque systémique et régulation 
financière » ;

u   le 4 novembre, une conférence avec deux 
thématiques : le contrôle des pratiques 
commerciales en assurance et en banque,  
et les nouveaux enjeux liés aux services  
de paiement et de monnaie électronique ; 

u  le 18 décembre, une conférence « Solvabilité II, 
dernières étapes avant 2016 ». 

• LES SiTES iNTERNET DE L’AUTORiTÉ 
L’ACPR dispose de deux sites Internet distincts : 

u  le site principal de l’ACPR : www.acpr.banque-
france.fr qui regroupe l’ensemble des textes, 
revues, études ou publications de l’Autorité ; 

u  le site du pôle commun avec l’Autorité des 
marchés financiers (Assurance Banque Épargne 
Info Service) : www.abe-infoservice.fr qui 
informe le public sur les droits et démarches 
dans les domaines de la banque, de l’assurance 
et des placements financiers. 

 

    une communicAtion régulière envers le mArché  
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freddy latchimy, 
direction des Ressources 
humaines, Méhodes  
et Systèmes d’information.

28

          Les fonctions dites  
« de support » du secrétariat 
général de l’ACPR représentent  
12 % des effectifs totaux.

1. Présentation de l’acPr   
    2. l’organisation de l’acPr  
         2.5 le secrétariat général   
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 •  La formation : une action essentielle pour assurer l’appropriation par tous  
les agents des évolutions réglementaires et de la nouvelle méthodologie MSU

 Contrôle et résolution secteur banque 

 Contrôle secteur assurance

 Contrôle des pratiques commerciales

 Agrément

 Activités transversales (affaires juridiques, affaires internationales, études, etc.)

 Fonctions de support

 Secrétariat général

37 %

17 %

18 %

12 %

RéPARtition des effeCtifs

7 %

7 %

1 %

Comment s’est CaraCtérisé l’effort de formation 
de l’aCPr en 2014 ?
En 2014, l’effort de formation s’est poursuivi et intensifié afin de 
maintenir les connaissances au sein des services de l’ACPR dans 
un contexte d’évolutions majeures.

u  L’accompagnement à la mise en place du nouveau mécanisme 
européen a généré des besoins de formation conséquents :  
75 sessions, représentant un volume d’environ 5 600 heures 
de formation, ont ainsi été dispensées pour mettre en œuvre 
l’exercice d’évaluation des bilans des banques et pour l’appro-
priation de la méthodologie MSU.

u  L’accent a également été mis sur les formations destinées à 
préparer l’entrée en vigueur des nouvelles réglementations 
prudentielles dans les domaines de l’assurance (Solvabilité II : 
3 700 heures) et de la banque (CRR-CRD IV : 3 500 heures).

Enfin, l’ACPR a poursuivi, en 2014, son effort de formation des 
nouveaux recrutés en continuant d’organiser des matinées d’ac-
cueil mensuelles, des stages d’intégration semestriels et un pro-
gramme de formation initiale en banque ou en assurance d’environ  
100 heures par agent concerné.

question à sandra Giry
 Responsable du pôle formation

29

1

Au total, en 2014, le volume des formations suivies par l’ensemble des agents a représenté environ 64 000 heures.

c. un nouvel orgAnigrAmme  

Afin de prendre en compte l’ensemble des évolutions liées notam-
ment à la mise en place du MSU et à la mise en œuvre de la direc-
tive Solvabilité II, l’ACPR a adapté l’organisation de son secrétariat 
général au 1er janvier 2015. 

Les directions du contrôle des banques et des assurances ont été 
réorganisées (nouvelle répartition des portefeuilles) de façon à ren-

forcer l’efficacité du contrôle en adoptant, dans les deux secteurs, 
une logique de « groupe », tout en maintenant un principe de spé-
cialisation lorsque cela est opportun. 

Afin d’adapter la structure à la prise en charge de nouvelles activités, 
deux nouveaux services ont été créés. Le premier est notamment 
chargé de la préparation des réunions du Conseil de surveillance 
prudentielle et du Conseil des gouverneurs en formation MSU ; le 
second est lié à la création d’une activité de contrôle qualité. 
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Le SeCrétariat généraL de L’aCpr (au 1er marS 2o15)
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délégation au contrÔle  
sur Place des établisse-
ments de crédit  
et des entrePrises
délégué : thierry mergen

délégué adjoint :  
matthieu leclercq

u  Groupe permanent d’enquêtes 
et cellule de contrôle des risques 
modélisés

direction de la résolution
directeur : olivier Jaudoin

adjoint : gaëtan Viallard

direction des ressources 
humaines, méthodes et  
système d’information
directeur : françois barnier

adjoint : Jean-marc serrot

u  Service des Ressources humaines : 
Vincent teurcq

u  Service des Normes et Méthodes,  
de l’Organisation et de la Forma-
tion : christine decubre

u  Service d’Assistance, de Gestion  
des applications et de Maîtrise  
d’ouvrage : freddy latchimy

serVice de la commission  
des sanctions

u  Chef de service :  
Jean-manuel clemmer

u  Robustesse : alain dequier 

direction de la qualité  
et de la gestion
directeur : michel bord

adjointe : martine bodilis

u  Service de Gestion financière : 
muriel lecornu

u  Service de l’Immobilier  
et des Moyens généraux :  
olivier le guennec

u  Service de Contrôle qualité 

direction des contrÔles  
sPécialisés et transVersaux
directeur : bruno longet

adjoint : grégoire Vuarlot

u  Cellule modèles internes : 
guillaume alabergère

u  Service de Contrôle des dispositifs 
anti-blanchiment :  
Patrick garrouste

u  Groupe permanent d’enquêtes  
des organismes d’assurance

u  Service des Contrôles sur place  
spécialisés : thierry auran

u  Unité Communication :  
dominique Poggi 

2e direction du contrÔle des assurances

directeur : romain Paserot

adjointe : evelyne massé

u  Brigade 5 – Entités du groupe AXA : eric molina

u  Brigade 6 – Assureurs du code de la sécurité  
sociale : Jacky mochel

u  Brigade 7 – Assureurs mutualistes généralistes : 
didier Pouilloux

u  Brigade 8 – Assureurs européens et étrangers : 
émilie quéma

1re direction du contrÔle des assurances
directeur : Paul coulomb

adjointe : claire bourdon

u  Brigade 1 – Assureurs du code de la mutualité : 
nathalie Paillot-muhlheim

u  Brigade 2 – Groupes de bancassurance :  
Jacky PhilliPs

u  Brigade 3 – Assureurs du code de la mutualité : 
marie-lorraine Vallat

u  Brigade 4 – Secteurs de la réassurance  
et assureurs français : flor gabriel

2e direction du contrÔle des banques
directeur : Philippe bertho

adjoint : sébastien clanet

u  Service 5 – Entités du groupe Crédit Agricole :  
anne de tricornot-aubouin

u  Service 6 – Entités du groupe BPCE :  
clémentine Vilcocq

u  Service 7 – Entités du groupe Crédit Mutuel  
et banques régionales : isabelle barroux- 
rehbach

u  Service 8 – Établissements spécialisés :  
christophe reynaud

direction des affaires  
Juridiques
directeur : henry de ganay

adjointes :  anne-marie moulin 
barbara souVerain-deZ

secrétariat du collège de supervi-
sion : marie-françoise baras

u  Service des Affaires institutionnelles 
et du Droit public : Jean-gaspard 
d’ailhaud de brisis

u  Service du Droit des affaires et  
du Droit privé : david reVelin

u  Service du Droit de la lutte anti- 
blanchiment et du contrôle interne : 
audrey sudara-boyer 

1re direction du contrÔle des banques
directeur : bertrand Peyret

adjointe : Violaine clerc

u  Service 1 – Entités du groupe Société Générale :  
Philippe sourlas

u  Service 2  – Établissements étrangers en France : 
Jérôme cheVy

u  Service 3 – Établissements du secteur public : 
sophie béranger-lachand

u  Service 4 – Entités du groupe BNP Paribas :  
laure quincey

direction des affaires  
internationales
directeur : Philippe richard

adjoints :  nicolas Péligry 
olivier Prato

u   Service des Affaires internationales 
Banques : Philippe billard

u   Service des Affaires internationales 
Assurances : nathalie quintart

u   Service des Études comptables : 
ludovic lebrun

u   Service de Secrétariat et  
de Coordination du MSU :  
Jean-christophe cabotte

direction des études
directeur : olivier de bandt

adjointes :  anne-sophie  
borie-tessier 
dominique durant

u   Service d’Études actuarielles  
et simulation : henri fraisse

u   Service des Études statistiques 
et veille documentaire : denis 
marionnet

u   Service d’Analyse transversale  
des risques : emmanuel Point

direction des agréments,  
des autorisations et  
de la réglementation
directeur : Jean-claude huyssen

adjointe : nathalie beaudemoulin

u  Service de la Réglementation  
financière : gilles Petit

u  Service des Établissements de crédit 
et des Entreprises d’investissement : 
Jacqueline thePaut-fabiani

u  Service des Établissements et  
des Procédures spécialisées :  
muriel rigaud

u  Service des Organismes  
d’assurances : martine Procureur

direction du contrÔle 
des Pratiques commerciales
directeur : olivier fliche

adjoint : mark beguery

u  Service de Veille sur les contrats  
et les risques : hélène arVeiller

u  Service de Contrôle  
des intermédiaires :  
maryvonne mary

u  Service Informations et  
Réclamations : Jean-Philippe 
barJon

u  Service de Coordination :  
charles banaste

secrétariat général  
de l’autorité de contrÔle Prudentiel 

et de résolution
 

secrétaire général
édouard fernandeZ-bollo

Première secrétaire générale adjointe
sandrine lemery

secrétaires généraux adjoints 
Patrick montagner 
frédéric VisnoVsKy
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De gauche à droite : Olivier de Bandt, Romain Paserot, Bertrand Peyret, Henry de Ganay, 
Olivier Jaudoin, Thierry mergen, Philippe Bertho, Philippe Richard, François Barnier,  
Paul Coulomb, Bruno Longet, michel Bord, Olivier Fliche, Jean-Claude Huyssen.

Le Comité de direCtion de L’aCpr
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3 l’action du collège de supervision de l’acpr

787
L’activité du collège de 
supervision en chiffres … 

décisions du collège de supervision de l’ACPR en 2014, dont : 
> 722 décisions relatives à des situations individuelles 
> 42 de portée générale4

> 10 relatives à l’organisation de l’ACPR et de son secrétariat général  
> 13 autres décisions de nature diverse5

Parmi ces décisions : 

> 46  mesures de police administrative ou autres 
mesures contraignantes6 

> 57  injonctions en matière d’exigences  
en fonds propres

> 12 ouvertures de procédures disciplinaires 

3

3.1  LeS déCiSionS  
de portée généraLe 

En 2014, le collège de supervision a 
adopté de nombreuses décisions de 
portée générale en lien avec l’entrée en 
application des dispositions du « paquet » 
CRD IV, qu’il s’agisse de positions préci-
sant les modalités d’application des nou-
velles dispositions introduites à l’occa-
sion de la transposition de la directive, 
d’instructions adaptant certains états 
de reporting pour tenir compte des nou-
veaux textes ou des engagements pris de 
mettre en œuvre les orientations publiées 
par l’EBA pour harmoniser l’application 
des nouvelles règles prudentielles. Le 
collège a également adopté une nouvelle 
charte du contrôle sur place (fusionnant 
et actualisant les anciennes chartes sec-
torielles) qui encadre le déroulement des 
contrôles sur place conduits dans les 
secteurs de la banque, de l’assurance et 
des intermédiaires.

3. Ce chiffre n’intègre pas les décisions prises par le président du collège en matière d’agrément et d’autorisation sur délégation. 
4. Dont 29 publiées au registre officiel de l’ACPR ou sur son site Internet.
5. Transmission d’informations ou d’avis à des autorités tierces, approbation de rapports ou documents, etc.
6. Hors renouvellement et fin de mandat d’un administrateur provisoire (9) et désignation ou renouvellement d’un liquidateur (10).
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instructions
instruction no 2014-i-01  relative aux informations sur le dispositif de prévention du blanchiment de capitaux et du financement  

des activités terroristes
instruction no 2014-i-02  relative à la mise en place du système unifié de rapport financier pour les établissements de monnaie  

électronique
instruction no 2014-i-03  modifiant l’instruction no 2011-I-02 du 11 janvier 2011 portant création du tableau complémentaire aux états 

des placements 
instruction no 2014-i-04  relative aux formulaires de notification d’exemption à l’obligation de compensation applicable aux transactions 

intragroupes portant sur des contrats dérivés de gré à gré
instruction no 2014-i-05  relative aux informations à communiquer en application de l’article 47 de l’arrêté du 2 mai 2013 portant sur  

la réglementation prudentielle des établissements de monnaie électronique
instruction no 2014-i-06  relative aux informations sur le dispositif de prévention du blanchiment de capitaux et du financement  

des activités terroristes
instruction no 2014-i-07  relative à la procédure d’acceptation des experts dans le cadre de l’évaluation de la valeur de réalisation  

des immeubles et des parts ou actions des sociétés immobilières ou foncières non cotées
instruction no 2014-i-08 relative à la transmission à l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution de documents prudentiels
instruction no 2014-i-09 portant abrogation ou modification de plusieurs instructions
instruction no 2014-i-10 relative aux exigences prudentielles applicables aux sociétés de financement
instruction no 2014-i-11 relative aux exigences de fonds propres applicables aux établissements de paiement
instruction no 2014-i-12 relative aux exigences de fonds propres applicables aux établissements de monnaie électronique
instruction no 2014-i-13  remplaçant l’instruction no 2012-I-05 du 13 novembre 2012 relative à la collecte d’informations sur les  

rémunérations
instruction no 2014-i-14  modifiant l’instruction no 2012-I-01 relative à la procédure de demande d’avis portant sur la désignation  

des commissaires aux comptes et des contrôleurs spécifiques
instruction no 2014-i-15  modifiant l’instruction no 93-01 de la Commission bancaire relative à la transmission de comptes annuels,  

de documents prudentiels ainsi que d’informations diverses
instruction no 2014-i-16  modifiant l’instruction no 2011-I-06 relative au ratio de couverture des sociétés de crédit foncier  

et des sociétés de financement de l’habitat
instruction no 2014-i-17 relative aux états réglementaires mentionnés à l’article 10 du règlement CRBF no 99-10 du 9 juillet 1999

lignes directrices
Lignes directrices relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme dans le domaine de la gestion  
de fortune de mars 2014

notice
Modalités de calcul des ratios prudentiels dans le cadre de la CRD IV

Positions
Position 2014-P-01 relative à l’application du règlement no 97-02 à l’intermédiation en opérations de banque et en services de paiement
Position 2014-P-02 relative à la dissociation des fonctions de président du conseil d’administration et de directeur général
Position 2014-P-03 relative à l’incompatibilité des fonctions de président du conseil d’administration et de « dirigeant responsable »
Position 2014-P-04  relative à l’utilisation de la forme juridique de société par actions simplifiée par des établissements de crédit ou des 

entreprises d’investissement dans le contexte de la directive CRD IV
Position 2014-P-05 relative aux frais de recherche des bénéficiaires des contrats d’assurance vie
Position 2014-P-06  concernant la mise en œuvre des orientations de l’ABE relatives aux dépôts de la clientèle de détail soumis à des taux 

de sorties de trésorerie différents
Position 2014-P-07  relative à la désignation des « dirigeants effectifs » au sens de l’article L. 511-13 et du 4 de l’article L. 532-2 du code 

monétaire et financier
Position 2014-P-08 relative au placement non garanti et au financement participatif

recommandation 
recommandation 2014-r-01 sur les conventions concernant la distribution des contrats d’assurance vie

charte
Charte de conduite d’une mission de contrôle sur place

    liste Des Décisions De portée générAle ADoptées en 2014  
et publiées Au registre officiel De l’Acpr ou sur son site internet
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1. Présentation de l’acPr  
    3. l’action du collège de supervision de l’acPr  
        3.2 les décisions individuelles   

3.2 LeS déCiSionS individueLLeS

  

    les Décisions inDiviDuelles prises  
pAr le collège De supervision en 2014 

    SECTEUR  SECTEUR
 TOTAL dont BANCAIRE ASSURANTIEL
Agréments et autorisations 364  242 122

Contrôle (suivi des ratios de gestion, exemptions) 181  140 41

Mesures de police administrative 33   
Mise en garde  - - -
Mise en demeure (sur délégation au président)  5 2 3
Demande d’un programme de rétablissement  5 - 5
Placement sous surveillance spéciale  1 - 1
Limitation d’activité  1 - 1
Transfert de portefeuille d’office  2 - 2
Placement sous administration provisoire  6 4 2
Autres  13 4 9

Autres mesures contraignantes 89   
Renouvellement d’un administrateur provisoire  5 4 1
Fin de mandat de l’administrateur provisoire  4 3 1
Désignation d’un liquidateur  4 3 1
Renouvellement d’un liquidateur  6 6 -
Injonctions sur les exigences en fonds propres  57 57 -
Demande de plan de financement à court terme  3 - 3
Injonction sous astreinte  3 1 2
Autres (1)  7 3 4

Ouvertures d’une procédure disciplinaire 12  5 7

Autres (incluant les décisions portant sur les compagnies  
financières, le lancement des processus de décision conjointe,  
les ouvertures de contradictoire, etc.) 43  22 21
    

Nombre total de décisions individuelles 722  496 226

(1) À titre d’exemple, ces décisions portent sur des levées d’administration provisoire et des rejets de demandes faites par un liquidateur.
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Les dossiers individuels sont examinés par les formations sec-
torielles et la formation restreinte du collège de supervision.  
Les décisions portent notamment sur des demandes d’agrément 
et, pour les établissements et organismes déjà agréés, sur des 
demandes de modification de situation. 

De plus, en cours d’année, au vu des constatations du contrôle et 
après une procédure contradictoire, le collège est régulièrement 
amené à prendre des décisions très importantes pour les éta-
blissements du secteur bancaire et les organismes du secteur de  
l’assurance. Celles-ci peuvent, le cas échéant, prendre la forme 
d’injonctions, de mesures de police administrative ou d’ouverture 
d’une procédure de sanction.

Au total, en 2014, le collège de supervision a adopté 722 mesures 
individuelles, parmi lesquelles 364 décisions d’agrément, de modi-
fication d’agrément ou de retrait d’agrément et autres autorisations 
(voir chapitre 2), 181 décisions relatives au suivi des ratios de ges-
tion et aux exemptions, ainsi que 122 mesures de police administra-
tive et autres décisions de nature contraignante.

Concernant les mesures de police administrative et autres décisions 
de nature contraignante, le collège a, en particulier, placé sous admi-
nistration provisoire six organismes dans les secteurs de la banque 
et de l’assurance. Il a prononcé le transfert de portefeuille d’office 
pour deux organismes d’assurance. Il a également prononcé une 
mesure d’interdiction temporaire d’activité à l’encontre d’un inter-
médiaire en assurance et, dans l’objectif de protéger la clientèle, en 
application du II de l’article L. 612-1 du code monétaire et financier, 
porté cette décision à la connaissance du public.

Le collège a par ailleurs exigé à cinq reprises la soumission à son 
approbation d’un programme de rétablissement (en application de 
l’article L. 612-32 du code monétaire et financier) ainsi que trois 
plans de financement à court terme (article R. 323-3 du code des 
assurances) concernant des organismes d’assurance. Une union de 
mutuelles régie par le code de la mutualité a été placée, au vu de sa 
situation, sous surveillance spéciale.

Le collège a également prononcé 57 injonctions pour exiger d’éta-
blissements de crédit qu’ils détiennent des fonds propres supérieurs 
au montant minimal prévu par la réglementation ou pour adapter le 
niveau des exigences qu’il avait imposées aux établissements. 

La mise en demeure (pouvoir que le collège a délégué au président,  
voir la décision de délégation no 2010-10 du 12 avril 2010 modifiée, 
publiée au Journal officiel) est un outil important de correction des  
manquements à des dispositions obligatoires. Cinq mesures ont été  
prononcées et une autre a été engagée en 2014. Elles portent sur 
le respect des exigences de solvabilité, de gouvernance ou des  
dispositions de lutte contre le blanchiment des capitaux et le finan-
cement du terrorisme (LCB-FT).
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• Les ouvertures de procédures disciplinaires 
 
Le collège a ouvert 12 procédures disciplinaires en 2014 et a saisi 
la commission des sanctions de 11 de ces procédures7. Celles-ci 
ont porté sur des manquements aux règles de contrôle interne et/
ou à celles concernant la lutte contre le blanchiment des capitaux 
et le financement du terrorisme, ainsi que sur des infractions à la 
réglementation prudentielle. Le collège a, en outre, en matière de 
protection de la clientèle, saisi la commission des sanctions de 
quatre dossiers relatifs à des manquements à des dispositions rela-
tives aux contrats d’assurance vie non réclamés, à l’honorabilité des  
dirigeants ou au respect du devoir de conseil. 

• Le suivi des mesures adoptées

Les services de l’ACPR assurent un suivi des mesures prononcées, 
qu’il s’agisse de la correction des manquements ayant débouché 
sur des sanctions ou sur des mesures de police administrative telles 
que la mise en demeure. 

Ainsi, lorsqu’un contrôle sur place constate, chez une personne  
précédemment sanctionnée par l’ACPR, la persistance des manque-
ments ou de nouveaux manquements graves, le collège est systé-
matiquement saisi en vue, le cas échéant, de proposer l’ouverture 
d’une procédure disciplinaire. 

Par ailleurs, en cas de non-respect d’une mise en demeure sur des 
aspects substantiels, ou d’une autre mesure de police adminis-
trative ou d’une injonction, le collège est saisi pour déterminer les 
suites à apporter, y inclus, le cas échéant, l’ouverture d’une procé-
dure disciplinaire. En 2014, deux procédures disciplinaires ont été 
ouvertes par le collège pour le non-respect d’une mise en demeure. 

Locaux de l’ACPR du 53, rue de Châteaudun, Paris 9e

1. Présentation de l’acPr   
    3. l’action du collège de supervision de l’acPr  
        3.2 les décisions individuelles   

7. La douzième procédure a été transmise au début de l’année 2015 à la commission des sanctions.
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 7. La douzième procédure a été transmise au début de l’année 2015 à la commission des sanctions. 

  

    les AuDitions pArlementAires concernAnt l’Acpr en 2014 

date

29 janvier

12 février

25 février

27 février

20 mai 

4 septembre

23 septembre

28 octobre

16 décembre

suJet

Normes prudentielles et  
financement non bancaire  
de l’économie

Normes prudentielles et  
financement non bancaire  
de l’économie

État d’avancement et  
perspectives d’évolution  
de l’Union bancaire

Projet de loi sur les comptes 
bancaires inactifs et les 
contrats d’assurance vie  
en déshérence

Missions et moyens de l’ACPR

Projet de loi portant diverses 
dispositions d’adaptation au 
droit de l’Union européenne  
en matière économique  
et financière - DDADUE

Pouvoirs de sanction  
des régulateurs financiers

Point sur le mécanisme de 
supervision unique et sur le 
mécanisme de résolution

Rôle de l’ACPR  
dans le nouveau dispositif  
de mécanisme de supervision 
unique 

demandeur

Mission d’information de la 
commission des finances,  
de l’économie générale  
et du contrôle budgétaire   
de l’Assemblée nationale

Mission d’information de la 
commission des finances,  
de l’économie générale  
et du contrôle budgétaire  
de l’Assemblée nationale

Commission des finances  
du Sénat

Commission des finances  
du Sénat

Commission des lois du Sénat

Commission des finances,  
de l’économie générale  
et du contrôle budgétaire   
de l’Assemblée nationale

Mission dans le cadre du 
programme de contrôle de la 
loi de régulation bancaire et 
financière par la commission 
des finances et la commission 
sénatoriale pour le contrôle  
de l’application des lois

Commission des finances  
du Sénat

Commission des affaires  
européennes de l’Assemblée 
nationale

rePrésentant de l’acPr

Philippe Richard, directeur  
des Affaires internationales  
de l’ACPR

  
Christian Noyer, gouverneur de 
la Banque de France, président 
de l’ACPR

Frédéric Visnovsky, secrétaire 
général adjoint de l’ACPR

Fabrice Pesin, secrétaire  
général adjoint de l’ACPR

   
Édouard Fernandez-Bollo, 
secrétaire général de l’ACPR

Édouard Fernandez-Bollo, 
secrétaire général de l’ACPR

 
 
Rémi Bouchez, président  
de la commission des sanctions 
de l’ACPR
 
 

Christian Noyer, gouverneur de 
la Banque de France, président 
de l’ACPR
  
Édouard Fernandez-Bollo, 
secrétaire général de l’ACPR
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 Janvier 
u  Le 31 : Édouard Fernandez-Bollo devient secrétaire 

général de l’ACPR en remplacement de Danièle Nouy, 
nommée à la présidence du Conseil de surveillance 
prudentielle du mécanisme de surveillance unique. 

février 
u  Le 13 : L’ACPR publie une position relative aux frais 

de recherche des bénéficiaires en assurance vie. Elle y 
précise ses attentes en matière d’imputation des frais 
de recherche des bénéficiaires. 

avriL 
u  Le 7 : La commission des sanctions prononce, à 

l’encontre de la société Cardif Assurance, un blâme 
assorti d’une sanction pécuniaire de dix millions 
d’euros pour non-respect des exigences d’identification 
des assurés sur la vie décédés et de recherche des 
bénéficiaires.  

mai 
u  Le 23 : Christian Noyer, président de l’ACPR, et Jean-

Marie Levaux, vice-président, présentent à la presse le 
quatrième rapport annuel d’activité de l’Autorité. 

sur les PrinciPaux  
éVénements de l’année 

38

foCuS
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sur les PrinciPaux  
éVénements de l’année 
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foCuS
Juin

u  Le 5 : L’ACPR organise une conférence sur la 
préparation à Solvabilité II. L’événement est introduit 
par Jean-Marie Levaux, vice-président de l’Autorité. 

u  Le 20 : L’ACPR publie une position sur la désignation 
des « dirigeants effectifs ».

JuiLLet
u  Les 3 et 4 : La Banque de France et la chaire ACPR 

en partenariat avec SoFiE organisent une conférence  
« Risque systémique et régulation financière ». 

u  Le 8 : L’ACPR et l’AMF publient un communiqué 
de presse relatif aux conventions entre producteur 
et distributeur de contrats d’assurance vie ou 
d’instruments financiers. L’ACPR précise ses 
attentes en la matière dans une recommandation. 

Septembre
u  Le 30 : L’ACPR et l’AMF précisent le cadre 

réglementaire du financement participatif  
(« crowdfunding ») dans un document d’information 
commun intitulé « S’informer sur le nouveau cadre 
applicable au financement participatif ». L’ACPR publie 
également une position sur le sujet. 

oCtobre
u  Le 26 : Christian Noyer, président de l’ACPR, 

présente, pour les banques françaises, les résultats de 
l’évaluation complète des bilans lancée par la Banque 
centrale européenne avant la mise en place du MSU. 
Les banques françaises démontrent la qualité de leurs 
actifs et leur résistance à l’exercice de stress test.  

novembre
u  Le 3 : La commission des sanctions rend public 

sa décision du 31 octobre 2014 à l’encontre de CNP 
Assurances. Elle prononce un blâme assorti d’une 
sanction pécuniaire de 40 millions d’euros pour non-
respect des exigences d’identification des assurés sur 
la vie décédés et de recherche des bénéficiaires. 

u   Le 4 :  
•  Le mécanisme de surveillance unique entre 

officiellement en vigueur. 

•  L’ACPR organise une conférence autour de deux 
thèmes : le contrôle des pratiques commerciales en 
assurance et en banque et les services de paiement 
et de monnaie électronique. L’événement est 
introduit par Christian Noyer, président de l’Autorité 
et gouverneur de la Banque de France. 

déCembre 
u   Le 1er : L’Autorité européenne des assurances et des 

pensions professionnelles (EIOPA) publie les résultats 
des tests de résistance conduits sur les principaux 
acteurs européens du marché de l’assurance, en 
collaboration avec les autorités nationales. Les 
organismes français démontrent leur résilience. 

u  Le 18 : L’ACPR organise une conférence intitulée : 
« Solvabilité II : dernières étapes avant 2016 ». Jean-
Marie Levaux, vice-président de l’ACPR, introduit la 
session. 

u  Le 19 : La commission des sanctions prononce 
un blâme assorti d’une sanction pécuniaire de  
50 millions d’euros à l’encontre de la société Allianz 
Vie pour non-respect des exigences d’identification 
des assurés sur la vie décédés et de recherche des 
bénéficiaires.
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Autorité de contrôle 
prudentiel veille à  
la préservation de la 
stabilité du système 
financier. Elle délivre 
ainsi les agréments 

des organismes des secteurs 
de la banque et de l’assurance 
et exerce une surveillance 
permanente de l’ensemble  
des personnes soumises  
à son contrôle.
 
Elle s’appuie pour cela sur 
plusieurs directions en charge 
des agréments, des contrôles  
et des études afin d’analyser les 
principaux risques du système 
financier dans son ensemble.
 
Dans le secteur bancaire, 
l’ACPR exerce ses pouvoirs sans 
préjudice des compétences 
confiées à la Banque centrale 
européenne dans le cadre  
du mécanisme de surveillance 
unique. 
 
L’ACPR est également dotée  
de pouvoirs en matière  
de prévention et de résolution 
des crises bancaires. une 
direction de la Résolution exerce 
ces missions spécifiques.

L’
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1 les agrÉments et autorisations 

364  
L’activité des agréments 
et autorisations en 2014

décisions d’agrément ou d’autorisation 
>  242 concernant le secteur  

de la banque (hors décisions relatives 
à l’enregistrement d’agents  
d’établissements de paiement8) 

>  122 concernant le secteur  
de l’assurance

Au total, 1 747 décisions concer-
nant les secteurs de la banque 
et de l’assurance ont été prises 
à partir de dossiers instruits par 

la direction des Agréments, des Autorisa-
tions et de la Réglementation : 

u  364 décisions d’agrément et d’autori-
sation ;

u  1 086 décisions9 relatives à l’enregis-
trement d’agents d’établissements de 
paiement ;

u  297 dossiers de dirigeants (178 déci-
sions dans le secteur de la banque10 et 
119 dans celui de l’assurance).

À ces dossiers, il convient d’ajouter les avis 
donnés par l’ACPR lors de la désignation 
des commissaires aux comptes par les 
établissements assujettis. Ce sont ainsi  
1 080 avis qui ont été donnés en 2014, 
596 pour le secteur de la banque et  
484 pour le secteur de l’assurance. L’ACPR 
et la Compagnie nationale des commis-
saires aux comptes ont d’ailleurs publié, 
en 2014, un guide sur les relations entre 
l’ACPR et les commissaires aux comptes, 
(voir encadré ci-contre) qui apporte notam-
ment des précisions sur la procédure d’avis 
préalable à leur désignation, ainsi que sur 
les relations entre les commissaires aux 
comptes et l’Autorité.

a

  8. Cette décision est prise par délégation du collège de supervision à son président.
  9. 1 082 décisions ont concerné le secteur de la banque ; 4 décisions ont concerné le secteur des assurances. 
10.  Depuis le 1er janvier 2015, l’ACPR se prononce sur la désignation des administrateurs des établissements bancaires, selon la procédure décrite dans le décret no 2014-1357 du 13 novembre 2014.
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L’ACPR et la Compagnie nationale des 
commissaires aux comptes (CNCC) ont 
publié, le 31 octobre 2014, un « guide des 
relations ACPR – Commissaires aux comptes ». 
Cette démarche s’inscrit dans un contexte 
international où les nombreux travaux engagés 
concernant la qualité de l’audit externe 
préconisent la mise en place d’échanges entre 
le superviseur et les auditeurs externes.

Le guide présente les principales règles en 
matière de désignation, de renouvellement et 
de démission d’un CAC d’une entité assujettie 
au contrôle de l’ACPR.

u  L’Autorité a le pouvoir11 d’émettre un avis 
sur chaque désignation ou renouvellement 
de CAC sur saisine, par la personne 
assujettie, dans un délai de deux mois 
avant la désignation du CAC par l’organe 
compétent. Elle s’assure notamment que 
les CAC des entités assujetties présentent 
toutes les garanties d’expérience, de 
compétence et d’indépendance nécessaires 
à l’accomplissement de leur mission légale 
de certification des comptes.

u  L’ACPR, si elle l’estime nécessaire, peut 
procéder à la nomination d’un CAC 
supplémentaire.

Le guide expose également le cadre général 
des échanges entre l’ACPR et les CAC, dans une 
optique d’intensification et d’amélioration de la 
qualité de ces échanges.

u  L’ACPR échange régulièrement avec la CNCC 
sur des points comptables, d’information 
financière ou d’évolution des normes d’audit, 
mais aussi plus ponctuellement.

u  Elle communique par ailleurs directement 
avec les CAC : les CAC des entreprises 
assujetties ne sont alors pas tenus au secret 
professionnel et l’ACPR peut leur demander 
tout renseignement sur l’activité et la 
situation financière de l’entité contrôlée.

Ce guide aborde le devoir de signalement12  
à l’ACPR par les CAC et donne des indications 
sur ses modalités de mise en œuvre. Enfin,  
il traite de sujets plus spécifiques, tels que les 
inspections qui peuvent être diligentées auprès 
d’un CAC, les échanges entre l’ACPR et le Haut 
Conseil du commissariat aux comptes (H3C) 
relatifs aux résultats des contrôles périodiques 
de ce dernier, ou le pouvoir de l’ACPR de 
demander le relèvement d’un CAC.

    le guiDe Des relAtions entre l’Acpr et les commissAires  
AUx CoMPteS (CAC) 

11. En vertu des articles L. 612-43 et L. 612-53 à L. 612-58 du code monétaire et financier.
12. Article L. 612-44 du code monétaire et financier.
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2. Veiller a la stabilité du système financier  
    1. les agréments et autorisations  

marie nourbakhch, 
direction des Agréments,  
des Autorisations et  
de la Réglementation.

          L’ACPR dispose désormais 
du pouvoir d’appréciation  
de l’honorabilité, de la compétence 
et de l’expérience des membres  
des organes de gouvernance. 
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    tAbleAu récApitulAtif Des Décisions Du collège De supervision 
relAtives Aux Activités D’Agrément et D’AutorisAtion (*)

1.1 Le SeCteur banCaire 
En 2014, l’ACPR a pris 1 324 décisions d’agrément ou d’autorisation 
relatives au secteur de la banque13. Hormis les décisions prises par 
le président du collège sur délégation du collège de supervision, qui 
ont essentiellement concerné l’enregistrement des agents d’établis-
sements de paiement (1 082), les décisions (242) ont majoritaire-
ment concerné des établissements de crédit spécialisés qui ont opté 
pour le nouveau statut de société de financement, mis en place dans 
le cadre de la transposition de la directive 2013/36/UE du 26 juin 
2013 dite « CRD IV ».

A.  le secteur bAncAire mArqué pAr  
les évolutions liées à l’entrée  
en vigueur De lA crD iv

•  Le statut de société de financement

La directive CRD IV, entrée en vigueur début 2014, a défini les éta-
blissements de crédit comme des personnes morales dont l’activité 
consiste à recevoir des fonds remboursables du public et à octroyer 
des crédits. Or, les sociétés financières qui octroient des crédits 
mais ne collectent pas de fonds remboursables du public étaient 
jusqu’alors incluses en France dans cette catégorie des établisse-
ments de crédit. 

13. Hors décisions relatives à la désignation des dirigeants effectifs. 

  COLLèGE
    TOTAL BANQUE ASSURANCE
Octroi d’agrément, d’autorisation et enregistrement 146 144 2
       dont sociétés de financement   134 
Extension d’agrément 19 9 10
Dispense, exonération et exemption d’agrément et d’autorisation 11 11 0
Modification d’agrément et d’autorisation 14 14 0
Retrait d’agrément et d’autorisation 36 13 23
Convention de substitution 11 0 11
Modification administrative 11 5 6
Modification d’actionnariat 48 40 8
Fusion, scission et/ou transferts de portefeuille - Secteur assurance 60 0 60
Autres 8 6 2

TOTAL 364 242 122
(*) Hors décisions relatives aux enregistrements d’agents d’établissements de paiement.
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Une nouvelle catégorie d’établissements assujettis au contrôle de 
l’ACPR a donc été définie : les sociétés de financement. Elles ont 
été dotées d’un cadre prudentiel spécifique défini par l’arrêté du  
23 décembre 2013. Elles sont soumises aux règles résultant de la 
CRD IV et de son règlement d’application (règlement UE no 575/2013 
du 26 juin 2013 dit « CRR »), mais avec quelques aménagements 
destinés à tenir compte de leurs particularités.

La transposition de la CRD IV a été complétée par un dispositif de 
transition spécifique pour les sociétés financières. Réputées agréées 
en tant qu’établissements de crédit spécialisés au 1er janvier 2014, 
en application de l’article 34 de l’ordonnance no 2013-544 du  
27 juin 2013 relative aux établissements de crédit et aux sociétés de 
financement, elles ont bénéficié d’une procédure allégée temporaire 
(du 1er octobre 2013 au 1er octobre 2014) leur permettant d’opter 
pour un agrément de société de financement.

Fin 2013, on dénombrait 250 établissements de crédit spéciali-
sés (247 sociétés financières et 3 institutions financières spécia-
lisées). Au cours de l’année 2014, 106 établissements14 ont décidé 
de rester établissements de crédit spécialisés, alors que 134 ont 
opté pour l’agrément en qualité de société de financement. En outre,  
7 établissements ont demandé leur retrait d’agrément au cours de 
l’année, en général parce qu’ils n’avaient plus d’activité. Trois socié-
tés financières, qui étaient agréées pour la seule transmission de 
fonds, sont devenues établissements de paiement.

Parmi les 134 établissements ayant été agréés comme sociétés de 
financement, 65 appartiennent aux cinq plus grands groupes ban-
caires français. Les 10 établissements régionaux, filiales du Crédit 
immobilier de France, sont également devenus sociétés de finan-
cement, de même que trois filiales de la Banque Postale. Enfin,  
11 sociétés de financement nouvellement agréées appartiennent à 
des groupes bancaires étrangers, notamment Rabobank et HSBC. 
Au total, plus de 65 % des sociétés de financement appartiennent 
à des groupes bancaires, 12 % émanent de secteurs industriels ou 
commerciaux français ou étrangers, et 22 % font l’objet d’un parte-
nariat entre des groupes bancaires et des professionnels des collec-
tivités locales ou des associations.

Les activités des sociétés de financement sont concentrées sur 
le crédit-bail mobilier ou immobilier (25 %), l’octroi de cautions 
ou garanties (22 %), le crédit à la consommation (19 %), le cré-
dit aux entreprises (trésorerie ou équipement : 9 %), le finance-
ment d’équipements via des captives (automobile-industrie : 7 %) 
et l’affacturage15 (4 %). Ces sociétés de financement sont de tailles 
diverses16 : 18 % d’entre elles ont un total de bilan de plus de un 
milliard d’euros, tandis que pour d’autres (18 %), le total de bilan 
reste inférieur à 50 millions d’euros. Les plus petits établissements 
sont essentiellement des sociétés de financement de cautions et 
garanties pour des entreprises participant au développement d’une 
région ou intervenant dans des filières professionnelles spécifiques. 
Le groupe BPCE-Crédit Coopératif est très présent parmi celles-ci.

2. Veiller à la stabilité du système financier
    1. les agréments et autorisations  
         1.1 le secteur bancaire  

14. Parmi ceux-ci, on compte 14 sociétés de financement de l’habitat ou sociétés de crédit foncier qui sont, de par la loi, des établissements de crédit spécialisés (ECS).
15.  Certaines sociétés d’affacturage de taille importante ont renoncé à leur demande d’option en raison, pour l’essentiel, de la non-accessibilité au refinancement  

de la Banque centrale européenne et aux systèmes de paiement. Parmi les 12 sociétés d’affacturage agréées, cinq restent ECS.
16. Basées sur le total de bilan et de hors-bilan.
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•  Le renforcement des obligations de  
gouvernance dans le domaine bancaire

La CRD IV et l’ordonnance no 2014-158 du 20 février 2014, qui en 
a transposé les dispositions dans le code monétaire et financier,  
comportent un volet important relatif à la gouvernance.

L’ACPR a publié, le 20 juin 2014, une position no 2014-P-07, afin 
de rappeler le principe de la séparation des fonctions entre 
les responsabilités de président du conseil d’administration 
et de directeur général posé par la directive. Cette position  
souligne les implications en termes de renforcement de la fonction de  
surveillance et précise la mise en œuvre des dispositions relatives à 
la désignation de dirigeants effectifs.

- la séparation des fonctions de direction et de surveillance

Comme le rappelle la position no 2014-P-07, la directive prévoit une 
séparation des fonctions au sein de l’organe de direction des éta-
blissements de crédit et des entreprises d’investissement afin de 
garantir une gestion saine et prudente.

Le principe de séparation des fonctions implique de distinguer clai-
rement, au sein d’un établissement, la fonction de surveillance et les 
fonctions exécutives qui relèvent de la direction générale. Plus pré-
cisément, parmi les fonctions exercées par l’organe de direction, la 
directive met en exergue la fonction de surveillance qui doit exercer 
une supervision de la direction générale. Afin d’assurer le caractère 
effectif de cette supervision, l’article 88 de la directive, transposé 

à l’article L. 511-58 du code monétaire et financier, dispose que le 
président de l’organe de direction dans sa fonction de surveillance 
(le conseil d’administration pour les sociétés anonymes, forme juri-
dique la plus répandue) ne peut exercer simultanément la fonction 
de directeur général dans le même établissement.

De plus, afin que les membres de l’organe de direction puissent 
consacrer un temps suffisant à l’exercice de leurs fonctions, il existe 
désormais des limitations aux possibilités de cumuler les mandats 
que chaque membre de l’organe de direction d’un établissement 
ayant une importance significative peut exercer simultanément dans 
différentes entités (article R. 511-17 du code monétaire et financier).

- le renforcement de la fonction de surveillance

La directive a précisé et renforcé les missions de surveillance dévo-
lues au conseil d’administration dans les sociétés anonymes dotées 
d’un tel conseil par rapport à celles prévues par le code du com-
merce.

Le code monétaire et financier, transposant la directive, prévoit que 
le conseil d’administration peut s’appuyer sur trois comités spécia-
lisés (rémunération, nomination et risques) et précise les modalités 
de la supervision que le conseil d’administration est tenu d’exercer. 
En outre, le responsable de la fonction de gestion des risques, qui ne 
peut être démis de ses fonctions sans l’accord préalable du conseil 
d’administration, peut rendre directement compte à celui-ci sans en 
référer à la direction générale, lorsque la situation l’exige.
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Ce renforcement de la responsabilité de l’organe de direction dans 
ses fonctions de surveillance a conduit le législateur à étendre aux 
membres du conseil d’administration les exigences de compétence 
et d’honorabilité qui, jusqu’alors, ne s’appliquaient qu’aux seuls diri-
geants dont l’identité était notifiée à l’ACPR. Désormais, le contrôle 
du respect de ces exigences, concernant des membres du conseil 
d’administration, incombe également à l’ACPR.

- la désignation des dirigeants effectifs

Étant donné l’ampleur des tâches qui relèvent de la fonction exé-
cutive et la nécessité d’en assurer la continuité en toutes circons-
tances, la directive impose de les confier à deux personnes phy-
siques au moins – exigence relative aux « dirigeants effectifs » 

transposée par les articles L. 511-13 et L. 532-2 du code monétaire 
et financier.

La position no 2014-P-07 souligne que le rôle renforcé du prési-
dent du conseil d’administration dans ses fonctions de surveillance 
exclut qu’il puisse assumer en outre le rôle de dirigeant effectif, sauf 
dans les cas particuliers où il est expressément autorisé par l’ACPR 
à cumuler ses fonctions avec celles de directeur général. Compte 
tenu de l’importance de ses fonctions, le président de l’organe de 
direction dans l’exercice de sa fonction de surveillance est un inter-
locuteur privilégié de l’ACPR au même titre que les personnes char-
gées de la direction effective, pour les missions différentes qui leur 
sont confiées.

2. Veiller à la stabilité du système financier
    1. les agréments et autorisations  
         1.1 le secteur bancaire  

          Le secteur des services  
de paiement et d’émission de 
monnaie électronique est en 
évolution rapide, tirée par de 
nouveaux modèles de développement 
d’activités, notamment dans 
l’industrie du finteCH.  
Les types de projets présentés 
par les demandeurs d’agrément 
continuent à évoluer et affichent 
souvent un caractère innovant. 

muriel rigaud, 
chef du service des établissements  
et des procédures spécialisées  
à la direction des Agréments, des 
Autorisations et de la Réglementation. 

b.   LeS SeRviCeS De PAieMent : DeS PRojetS innovAntS  
qui cherchent pArfois leur mArché
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À cet égard, la fourniture de services de paiement est parfois le 
support nécessaire à l’activité principale, elle-même marquée par 
une certaine innovation (par exemple, pour certaines plates-formes 
de financement participatif ou crowdfunding) ; dans d’autres cas, le 
projet est entièrement dédié aux services de paiement ou de mon-
naie électronique tout en associant des technologies nouvelles dans 
l’octroi de ces prestations.

Pour autant, en 2014, l’ACPR n’a prononcé l’agrément que de deux 
établissements de paiement17 et d’un établissement de monnaie 
électronique, portant leur nombre à 21 établissements de paiement 
et 4 établissements de monnaie électronique. Les instructions de 
nouveaux dossiers sont souvent longues car les projets présentés 
sont incomplets et les hypothèses des plans d’affaires trop opti-
mistes. 

Compte tenu de l’entrée en vigueur, en octobre 2014, du nouveau 
cadre applicable au financement participatif – statut d’intermédiaire 
en financement participatif, adoption du régime allégé pour les éta-
blissements de paiement ayant une activité réduite –, les services 
de l’ACPR ont rencontré nombre de porteurs de projets afin de préci-
ser les règles qui leur sont applicables et d’identifier le statut le plus 
adapté à leurs opérations.

Certains acteurs récemment agréés ont du mal à trouver leur mar-
ché et peinent à devenir rentables alors qu’ils se caractérisent 
déjà par des niveaux de fonds propres faibles. C’est ainsi que deux 
retraits d’agrément à la demande des établissements de paie-
ment concernés ont été prononcés en 2014. L’un d’entre eux a été 
assorti d’un délai dans le but de permettre aux sociétés agissant en  
partenariat avec l’établissement de paiement de trouver d’autres 
solutions.

L’ACPR a enregistré, en 2014, après vérification des dispositions 
réglementaires qui leur sont applicables, 993 nouveaux agents 
d’établissement de paiement, portant à 1 293 le total de la popu-
lation mandatée par des établissements de paiement. L’ACPR a 
prononcé 28 refus d’enregistrement d’agents en 2014, ceux-ci ne 
répondant pas aux conditions réglementaires relatives à l’aptitude 
professionnelle ou à l’honorabilité.

L’année 2014 a par ailleurs confirmé la croissance continue des 
demandes d’exemption18 au statut d’établissement de paiement ou 
de monnaie électronique fondées sur l’utilisation du moyen de paie-
ment dans un réseau limité d’accepteurs ou pour l’achat d’un éven-
tail limité de biens ou de services. Il s’agit notamment d’activités 
exercées sur Internet par des plates-formes de mise en relation et 
d’encaissement pour compte de tiers intervenant sur des biens ou 
services limités, par exemple dans le domaine du covoiturage, mais 
aussi dans des domaines plus classiquement marchands, comme la 
parapharmacie ou la fourniture de prestations de restauration.

À cet égard, l’essor du commerce par Internet s’est accompagné du 
développement des places de marché qui proposent à la vente des 
biens ou services commercialisés par des tiers et encaissent à ce 
titre l’argent des acheteurs pour le compte des vendeurs. Dès lors 
que l’activité des places de marché induit la fourniture de services 
de paiement, cela implique un agrément, un enregistrement en tant 
qu’agent de prestataire de service de paiement ou une habilitation 
résultant du passeport européen. C’est pourquoi l’ACPR a engagé 
une démarche afin de régulariser la situation de ces acteurs.

L’Autorité s’est également intéressée au phénomène des monnaies 
virtuelles, telles que le Bitcoin, dont le développement s’est accom-
pagné de nombreuses alertes sur l’absence de sécurité juridique, 
financière et technique liée à ce type d’instrument, mais aussi sur 
sa possible utilisation à des fins criminelles facilitée par l’anonymat. 
L’ACPR a donc adopté la position 2014-P-01 qui précise que, dans 
le cadre d’une opération d’achat ou de vente de Bitcoins contre une 
monnaie ayant cours légal, l’activité d’intermédiation consistant à 
recevoir des fonds de l’acheteur de Bitcoins pour les transférer au 
vendeur de Bitcoins relève de la fourniture de services de paiement. 
Les plates-formes d’échanges de Bitcoins doivent donc disposer 
d’un agrément d’établissement de paiement ou être mandatées 
comme agent par un établissement agréé. Celui-ci est alors le seul 
responsable de la fourniture de ses services de paiement et doit à 
cet égard s’assurer de l’application de toutes les obligations qui en 
découlent. Ces obligations concernent la maîtrise des flux financiers 
et la protection des fonds correspondants, ainsi que la lutte contre le 
blanchiment et le financement du terrorisme, notamment au travers 
d’un dispositif de contrôle interne adéquat.

17. Dont un agrément non définitif à fin 2014, les conditions suspensives n’ayant pas encore été levées.
18. 11 exemptions en 2014 contre 4 en 2013.
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    1. les agréments et autorisations  
         1.1 le secteur bancaire  

éVolution du nombre des établissements de crédit, des sociétés de financement,  
des entrePrises d’inVestissement, des établissements de Paiement et des établissements  
de monnaie électronique en france et des établissements de crédit à monaco 

    établissements de crédit agréés en france   2013 2014 Variation  
   (nombre)

établissements habilités à traiter toutes les opérations de banque 300 296 - 4
Banques 190 187 - 3
dont succursales d’établissements ayant leur siège dans les pays tiers (21) (21) -
Banques mutualistes ou coopératives 92 91 - 1
Caisses de crédit municipal  18 18 -
- Établissements de crédit spécialisés (ex-sociétés financières ou IFS à fin 2013) 250 106 - 144

SOUS-TOTAL 550 402 - 148

succursales d’établissements de crédit de l’espace économique  
européen relevant du libre établissement 66 66 -

total france  616 468 - 148

établissements de crédit agréés à monaco

TOTAL Monaco 23 22 - 1

total france et monaco 639 490 - 149

    
 

    sociétés de financement (1) 2013 2014 Variation  
   (nombre)

sociétés de financement - 112 -
Double statut : sociétés de financement et entreprises d’investissement - 2 -
Double statut : sociétés de financement et établissements de paiement - 20 -

total - 134 -

 

    entrePrises d’inVestissement 2013 2014 Variation  
   (nombre)

entreprises d’investissement agréées par l’acPr 91 83 - 8
Succursales d’entreprises d’investissement relevant du libre établissement 45 50 + 5

total 136 133 - 3

    

    établissements de Paiement 2013 2014 Variation 
   (nombre)

établissements de paiement agréés par l’acPr 19 21(2)  + 2
Succursales d’établissements de paiement relevant du libre établissement 7 9 + 2

total 26 30 + 4

 

 établissements de monnaie électronique 2013 2014 Variation 
   (nombre)

établissements de monnaie électronique agréés par l’acPr 3 4 + 1
Succursales d’établissements de monnaie électronique relevant du libre établissement 0 1 + 1

total 3 5 + 2

        
(1) Issues du statut de sociétés financières, en vertu des dispositions de l’article 34 de l’ordonnance no 2013-544 du 27 juin 2013.
(2) Dont trois sociétés financières devenues établissements de paiement, 1 agrément définitif d’établissement de paiement, 2 retraits d’agrément.
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1.2 Le SeCteur de L’aSSuranCe
en 2014, le collège de supervision de l’acPr a pris 122 déci-
sions d’agrément ou d’autorisation relatives au secteur des 
assurances19, auxquelles s’ajoutent 4 décisions prises par 
le président du collège sur délégation de celui-ci. Ces déci-
sions ont, pour bon nombre d’entre elles, concerné le secteur des 
mutuelles qui a poursuivi sa rationalisation par des mouvements de 
fusion, en vue notamment de se préparer à l’entrée en vigueur de 
Solvabilité II. L’ACPR a également pris 119 décisions relatives à la 
désignation de dirigeants d’organismes relevant du code des assu-
rances et accepté 163 mandats d’experts en évaluation immobilière 
ou en évaluation de sociétés immobilières ; la procédure applicable 
à ces habilitations a été refondue en 2014 (voir encadré ci-dessous).

 

  
La valeur de réalisation des immeubles et des 
parts et actions des sociétés immobilières 
ou foncières détenues par les organismes 
d’assurance est déterminée sur la base d’une 
expertise quinquennale effectuée par un expert 
accepté par l’ACPR. Entre deux expertises, la 
valeur fait l’objet d’une estimation annuelle 
certifiée par un expert également accepté par 
l’ACPR.

L’instruction no 2014-I-07 du 10 juillet 2014 a 
remplacé la note d’information du 8 juin 2006.

Cette nouvelle instruction a pour objectif de :

u  préciser le cadre, les termes et modalités 
d’acceptation des experts : « l’acceptation 
des experts par l’ACPR demeure un 
préalable à la réalisation des expertises 
et actualisations. En cas de non-respect 
de la procédure, l’évaluation des biens est 
réputée non conforme aux dispositions 
réglementaires20 » ;

u  réaffirmer et actualiser les principes de 
compétence et de double indépendance des 

experts21 : « en adéquation avec les normes 
professionnelles en vigueur, les experts 
proposés doivent disposer des compétences 
et d’une expérience suffisantes ; la rotation 
des experts par rapport aux biens à 
expertiser est exigée » ;

u  rappeler la responsabilité des dirigeants.

L’instruction est complétée d’une annexe 
destinée à recueillir les informations à partir 
desquelles l’ACPR est en mesure de procéder 
à l’acceptation des experts. Elle comporte 
les documents préexistants dans la note 
d’information de 2006 et introduit « l’état 
déclaratif de l’organisme » engageant la 
responsabilité des dirigeants dans le processus 
de choix des experts et le suivi de la procédure.

Cette acceptation des experts est effectuée 
mission par mission et ne constitue donc pas un 
agrément à caractère général.

L’instruction no 2014-I-07 est consultable sur le 
site Internet de l’ACPR, dans la rubrique textes 
de référence - registre officiel.

    lA procéDure D’AcceptAtion Des experts en évAluAtion  
immobilière ou De sociétés immobilières

19. Hors décisions relatives à la désignation des dirigeants d’organismes d’assurance.
20. Position adoptée par l’ACAM et l’ACPR dans des courriers aux organismes.
21. Par rapport à l’organisme et aux biens à expertiser.  
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A.  les orgAnismes relevAnt Du coDe 
DeS ASSURAnCeS : Une PoURSUite  
Du mouvement De simplificAtion  
Des structures

Afin d’optimiser leur allocation de fonds propres et notamment  
d’intégrer au mieux les effets de diversification dans l’optique de 
l’entrée en vigueur de Solvabilité II, les groupes d’assurance ont 
poursuivi leur mouvement de rationalisation de structures, rédui-
sant ainsi le nombre de porteurs de risques. 

Les groupes prudentiels, tels que les sociétés de groupe d’assu-
rance mutuelle (SGAM) ou les unions mutualistes de groupe (UMG), 
vont devoir évoluer compte tenu des exigences du futur cadre régle-
mentaire qui requièrent une intégration plus poussée. Cela a déjà 
conduit à des mouvements, essentiellement au niveau des SGAM, 
qui pourraient se poursuivre en 2015.

Si certains des transferts partiels de portefeuilles intervenus en 2014 
ont été motivés par des logiques commerciales ou des logiques de 
réorientation d’activité, d’autres avaient pour objectifs des réorgani-
sations visant à simplifier les organigrammes et à réduire le nombre 
de porteurs de risques dans la perspective de Solvabilité II.

b.   les mutuelles relevAnt  
Du coDe De mutuAlité

Le mouvement de concentration des mutuelles s’est poursuivi en 
2014 à un rythme soutenu. Cette tendance est en partie liée aux 
exigences futures résultant de Solvabilité II, que ce soit en termes 
de niveau de fonds propres requis, de nouvelles obligations en 
matière de gouvernance ou encore de moyens techniques à mettre 
en œuvre pour faire face à des exigences accrues, notamment en 
matière de reporting.

2. Veiller à la stabilité du système financier
    1. les agréments et autorisations  
         1.2 le secteur de l’assurance  
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Les opérations de fusion-transfert de portefeuilles ont concerné  
56 mutuelles, fusionnées au final dans 18 organismes. Il reste 
cependant des mutuelles qui ont préféré la substitution à la fusion, 
générant 11 conclusions de conventions de substitution et 14 ave-
nants à des conventions existantes.

c.  les institutions De prévoyAnce 
poursuivent leurs rApprochements

Deux groupes ont concentré l’essentiel des opérations relevant 
du code de la sécurité sociale. Dans les deux cas, il s’agissait de 
fusions d’institutions de prévoyance.

D.   les évolutions en mAtière  
De gouvernAnce Des orgAnismes 
D’AssurAnce

La loi no 2013-672 du 26 juillet 2013 sur la séparation et la régu-
lation des activités bancaires a étendu le pouvoir du collège de 
supervision de l’ACPR relatif à l’appréciation de l’honorabilité, 
de la compétence et de l’expérience des membres des organes  

de gouvernance des établissements assujettis à son contrôle. Pour 
les organismes d’assurance disposant d’un agrément, ce pouvoir 
d’appréciation s’exerce à la désignation ou au renouvellement du 
directeur général, des directeurs généraux délégués, du directeur 
général unique, des membres du directoire, des dirigeants salariés 
mentionnés à l’article L. 114-9 du code de la mutualité et de toute 
personne appelée à exercer en fait des fonctions équivalentes.

Le collège de supervision de l’ACPR peut, le cas échéant, s’op-
poser à la nomination ou au renouvellement du mandat des per-
sonnes précitées. Il pourra s’opposer à la poursuite du mandat d’un 
membre du conseil d’administration ou du conseil de surveillance 
qui ne remplirait pas les conditions d’honorabilité, de compétence 
et d’expérience qui lui sont applicables. Cette décision intervien-
drait après le recueil des observations de la personne concernée 
et du président du conseil dont elle est membre, et serait notifiée 
à l’organisme ainsi qu’à l’intéressé. Le décret no 2014-1357 du  
13 novembre 2014 est venu préciser les conditions d’application de 
ces dispositions. Il est entré en vigueur le 1er janvier 2015. Depuis 
cette date, tout changement de dirigeant d’une entreprise d’assu-
rance ou de réassurance doit être notifié, dans un délai de 15 jours 
suivant la nomination ou le renouvellement, à l’ACPR qui dispose 
alors d’un délai de deux mois pour s’y opposer.

éVolution du nombre d’organismes d’assurance

 nombre d’organismes d’assurance 2014 2015 Variation  

Sociétés d’assurance vie et mixtes 97 93 - 4
dont mixtes 38 38 0
Sociétés d’assurance non-vie 212 206 - 6

Soit total entreprises d’assurance 309 299 - 10

Sociétés de réassurance 16 15 - 1
Succursales de pays tiers 4 4 0

Organismes relevant du code des assurances 329 318 - 11

Institutions de prévoyance 46 41 - 5

Organismes relevant du code de la sécurité sociale 46 41 - 5

Mutuelles livre II 599 550 - 49
dont mutuelles substituées  203 179 - 24

Organismes relevant du code de la mutualité 599 550 - 49

total des organismes recensés agréés ou dispensés d’agrément 974 909 - 65
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2 les principaux risques 
du système financier en 2o14 

en 2o14 :     
L’ACPR oriente ses actions de contrôle (permanent et sur place) en tenant 
compte, notamment, de ses analyses pour identifier les principaux risques 
auxquels le système financier est exposé.

> 15 études ont été publiées dans la revue Analyses et synthèses 
> 6 dans les débats économiques et financiers 
> 11 séminaires, dont 9 dans le cadre de la chaire ACPR, ont été organisés
> L’ACPR a contribué à 3 documents de travail de la Banque de France 

  

Persistance de conditions macroéconomiques 
dégradées

Risques liés : 
u  au niveau durablement bas des taux, 
u  ou à une hausse brutale des taux

Risque de correction des prix sur le marché 
immobilier résidentiel et commercial

 

Risques de mauvaise adaptation aux changements 
réglementaires et d’incertitudes sur le 
refinancement des établissements bancaires

Incertitudes pesant alors sur les résultats du 
comprehensive assessment23 de la Banque centrale 
européenne (AQR24 et stress test de l’Autorité 
bancaire européenne)  

Accroissement des coûts liés aux litiges 
bancaires 

u Rentabilité des banques et coût du risque
u  Épargne des ménages et mouvements de 

réallocation (dépôts auprès des banques, collecte 
en assurance vie…) 

u  Rigueur de la gestion actif/passif
u  Suivi des stratégies d’allocation d’actifs des 

banques et des organismes d’assurance afin de 
prévenir les situations de recherche de sources 
alternatives de rendement, dont les risques 
seraient insuffisamment maîtrisés 

u  Mesure des risques liés à une remontée rapide  
des taux en assurance vie (hausse des rachats)

u  Évolution de la solvabilité des emprunteurs
u  Maintien de la prudence dans les critères d’octroi
u  Intensité de la concurrence (rachats de crédits)
u  Niveau des marges des crédits
u  Suivi des évolutions de marché, des 

investissements et des risques en immobilier 
commercial

u  Solidité des organismes de cautionnement 

u  Impacts de la mise en œuvre des réglementations 
(CRD IV–CRR, Solvabilité II, MREL/TLAC, EMIR22, etc.) 
sur les banques et les organismes d’assurance

u  Évolution de la structure de refinancement  
des banques 

u  Actifs grevés des banques
u  Conséquences du renforcement des exigences 

réglementaires sur le financement de l’économie 
et le développement du « shadow banking » 

u  Gouvernance et communication de l’exercice 
u  Suivi détaillé des travaux menés sur les 

établissements français et estimation des besoins 
potentiels en fonds propres

u  Positionnement relatif des établissements français 
et prise en compte des spécificités nationales

u  Risques juridiques et de conformité induisant  
des risques de réputation

u  Incertitudes sur le montant des pénalités  
à provisionner

    les principAux thèmes sur lesquels l’Acpr A porté une Attention pArticulière en 2014 

22. MREL : Minimum Requirement Eligible Liabilities, TLAC : Total Loss Absorbing Capacity, EMIR : European Market Infrastructure Regulation, règlement européen sur les infrastructures de marché.
23. Évaluation complète des bilans. 
24. Asset Quality Review, revue de la qualité des actifs. 

THèMES POINTS DE VIGILANCE EN 2014
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25. Source : Banque de France.
26. Si le CAC 40 enregistre une légère baisse sur l’année 2014 (- 0,5 %), l’Eurostoxx 50 s’est en revanche maintenu (1,2 %) et le Dow Jones a progressé de 8,2 %.
 

2.1  LeS riSqueS LiéS aux ConditionS 
maCroéConomiqueS dégradéeS

Après une timide reprise en 2013, la croissance du PIB de l’Union 
européenne a été faible et, à l’exception notable du Royaume-
Uni, ce ralentissement affecte les plus grandes économies de 
l’Union. Par ailleurs, malgré les baisses de taux successives de la 
BCE, l’inflation demeure très faible dans la zone euro et plusieurs 
économies sont en désinflation (Espagne, Italie, Grèce). Enfin, la 
dégradation de la situation macroéconomique en Europe de l’Est 
(Ukraine, Russie), et dans l’ensemble des pays émergents, pour-
rait impacter les grands établissements français, directement et au  
travers de leurs filiales.

Les conséquences du ralentissement généralisé de l’économie de 
l’UE pour les banques françaises sont multiples puisque les princi-
paux moteurs de leurs revenus se trouvent affectés.

u  En l’absence de perspectives macroéconomiques favorables, 
la demande de financement des entreprises, comme des par-
ticuliers, reste relativement atone et pèse sur la croissance des 
encours de crédits. Les concours accordés par les banques fran-
çaises aux entreprises et aux particuliers n’ont respectivement 
progressé que de 1,9 %25 et 2,8 % en glissement annuel en  
septembre 2014. Couplée à la baisse des taux d’intérêt, cette  
faiblesse de la demande provoque une érosion des revenus  
d’intérêts des banques.

u  La solvabilité des entreprises et des ménages continue de se 
détériorer dans certains pays, ce qui augmente le coût du risque 
des banques, en particulier pour celles qui ont d’importantes 
implantations dans les pays les plus touchés (Italie, par exemple). 
L’inflation réduite accentue le risque de dégradation de la sol-
vabilité des emprunteurs, la faible progression des prix et des 
salaires accroissant les contraintes d’endettement des ménages 
et des entreprises. Ces contraintes pourraient augmenter les 
défauts sur les crédits en cours et limiter en retour l’offre de  
crédit de la part des établissements.

u  Enfin, les banques font face à des pressions sur la collecte des 
dépôts : certains clients mobilisent leur épargne pour compen-
ser une baisse de pouvoir d’achat et les dépôts se détournent 
vers des produits d’investissement non bancaires, en particulier 
l’assurance vie.

Les organismes d’assurance sont moins directement affectés 
par la conjoncture macroéconomique. L’activité des assureurs 
non-vie est plus liée au stock d’actifs à protéger qu’à la conjonc-
ture économique. Les assureurs vie, quant à eux, bénéficient des  
performances des marchés internationaux, globalement stables en 
201426 , et les contrats d’assurance vie, qui tirent toujours parti d’un 
régime fiscal favorable, profitent de la baisse de la rémunération des 
dépôts réglementés, même si celle-ci demeure élevée. Les rende-
ments proposés sur les contrats, bien qu’en baisse sensible depuis  
plusieurs années, restent en effet avantageux en termes relatifs. 

L’ACPR analyse les principaux risques  
auxquels le système financier est exposé.
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2.2  LeS riSqueS LiéS au niveau  
durabLement baS deS taux

la baisse des taux d’intérêt s’est poursuivie en 2014 en France 
et sur l’ensemble des marchés européens. La BCE a baissé deux fois 
son taux directeur, qui atteint 0,05 % depuis fin septembre 2014, et 
les taux longs s’établissent à des niveaux inégalés pour de nom-
breux pays. Cet environnement de taux durablement bas et d’apla-
tissement de la courbe est particulièrement défavorable pour le sec-
teur de l’assurance et pèse sur la rentabilité du secteur bancaire.

Pour les assureurs, le maintien de taux bas entraîne une baisse  
progressive et durable du rendement des actifs. Ce phénomène est 
particulièrement pénalisant pour les assureurs vie qui détiennent 
des actifs de maturité longue et font face à une collecte qui reste 
dynamique. Une remontée rapide des taux d’intérêt les exposerait, 
en effet, à une dépréciation de la valeur de leurs actifs à taux fixe 
et à un risque important de décollecte qui, s’il doit les conduire à 
céder des actifs en moins-values latentes, pourrait également 
générer des pertes. Par ailleurs, la baisse continue du rendement 
de leurs principaux actifs, obligataires, notamment, pourrait pous-
ser certains assureurs à se tourner vers des actifs présentant des 
rendements plus élevés (search for yield) mais également un risque 
de défaut plus important – que la compression des spreads favori-
sée par une demande accrue des investisseurs estompe largement. 
Dans ce contexte, le président de l’ACPR, gouverneur de la Banque 
de France, a appelé les assureurs vie à limiter les revalorisations 
annuelles des montants garantis dans leurs contrats afin de ne pas 
fragiliser leur situation financière.

Si l’aplatissement de la courbe des taux a permis d’allonger la 
maturité des passifs des banques à moindre coût et de favoriser 
le respect du nouveau ratio de liquidité de court terme (Liquidity 
Coverage Ratio, LCR), le niveau durablement bas des taux d’intérêt  
présente cependant plusieurs risques pour le secteur bancaire. 

En premier lieu, compte tenu d’une structure de coût relativement 
rigide, la baisse des taux met à mal les marges d’intérêt. Avec une 
demande de financement atone, une concurrence accrue au sein du 
secteur mais aussi avec les marchés de capitaux européens où les 
taux d’intérêt des émissions obligataires des entreprises atteignent 
également des niveaux historiquement bas, les banques sont 
conduites à devoir répercuter plus rapidement les baisses de taux. 
Comme pour les assureurs, l’actif des banques se renouvelle ainsi à 
des rendements en diminution constante, ce qui pourrait les expo-
ser à un risque de remontée brutale des taux qu’elles ne seraient en 
mesure de retransmettre qu’avec retard sur les crédits distribués. 
De plus, les banques pourraient être incitées à se tourner vers des 
actifs alternatifs ou à desserrer leurs critères d’octroi afin d’accor-
der des concours plus rémunérateurs mais présentant également 
un risque de défaut accru.

Dans ces conditions, les risques liés au niveau durablement bas 
des taux font régulièrement l’objet d’analyses par l’acPr et  
d’information des différentes formations du collège de supervision.  
Les stress tests conduits en 2014 par l’Autorité bancaire euro-
péenne (European Banking Authority, EBA) et l’Autorité européenne 
des assurances et des pensions professionnelles (European Insu-
rance and Occupational Pensions Authority, EIOPA) ont mesuré la 
résistance des banques et des organismes d’assurance au risque 
de taux. À ce jour, l’ensemble de ces évaluations ont montré qu’il 
ne constituait pas une menace immédiate pour les deux secteurs, 
même si la vigilance doit être maintenue.

2.3  Le riSque de CorreCtion deS prix Sur 
LeS marChéS immobiLierS françaiS 

La forte et longue progression des prix de l’immobilier résidentiel 
en France depuis les années 1996 et 1997, le fort rebond observé 
après la crise financière de 2007-2008, ainsi que le dynamisme des 
prix sur certains segments de l’immobilier commercial ont forte-
ment attiré l’attention des autorités françaises comme européennes 
sur le sujet, faisant craindre un ajustement brutal.

sur le marché immobilier résidentiel français, l’ajustement gra-
duel des prix s’est poursuivi en 2014. Cet ajustement est plus mar-
qué à Paris où il a débuté de façon plus tardive et la vive reprise 
observée début 2014 sur les transactions dans l’ancien s’est inter-
rompue.

2. Veiller à la stabilité du système financier
    2. les principaux risques du système financier en 2014  
         2.2 les risques liés au niveau durablement bas des taux 
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En dépit de la poursuite de la baisse des taux d’intérêt des crédits 
qui atteignent des niveaux inégalés, la production a reculé de 16 % 
en glissement annuel. La part des rachats de crédits externes, qui 
avaient soutenu le marché du financement en 2013, s’est sen-
siblement réduite en rythme annuel, même si un net rebond est 
observé sur les derniers mois de 2014 ; ils ont représenté, de nou-
veau, près de 20 % de la production en fin d’année. Les encours 
continuent cependant de progresser, mais à un rythme en constant 
ralentissement (+ 2,5 % sur 12 mois contre + 3,7 % un an plus 
tôt) et qui reste nettement inférieur à sa moyenne de long terme  
(+ 8,9 %)27.

de façon générale, le marché du financement de l’habitat conti-
nue de présenter des fondamentaux qui restent solides, liés en par-
ticulier à l’importance attachée par les banques, au moment de l’oc-
troi, à la capacité de remboursement des emprunteurs. Quelques 
évolutions appellent néanmoins l’attention.

u  Le taux de crédits douteux bruts sur les crédits à l’habitat aux 
particuliers a continué de progresser en 2013 pour atteindre 
un peu moins de 1,5 %, taux toujours sensiblement plus faible 
que pour l’ensemble des crédits à la clientèle (3,8 %). Les taux  
d’encours douteux varient toutefois fortement d’un segment à 
l’autre, les primo-accédants affichant désormais le taux le plus 
élevé (2,8 %).

u  Si les banques bénéficient de la protection relativement bonne 
des emprunteurs face au risque de décès ou d’incapacité de 
travail, elles sont en revanche exposées au risque de chômage 
prolongé des emprunteurs, seule une faible proportion de leurs 
clients ayant souscrit une assurance perte d’emploi.

u  La résurgence des rachats de crédits externes depuis les tout 
derniers mois de 2014, qui reflète une concurrence intense entre 
les banques pour collecter des dépôts auprès des particuliers, 
peut raviver les inquiétudes de sous-estimation du risque de  
crédit des emprunteurs.

sur le marché de l’immobilier commercial hexagonal, dans un 
environnement macroéconomique peu porteur, les prix ont, dans 
l’ensemble, poursuivi la légère décrue engagée en 2013. Sur le 
front de l’investissement, l’activité a été particulièrement soutenue 
en 2014, les volumes de transactions revenant à leur niveau d’avant 
crise, portés par quelques opérations d’envergure et des rende-
ments qui, bien qu’en baisse, restent compétitifs. Dans ce contexte, 
les risques des banques françaises paraissent contenus.

27. Source : Banque de France.
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2.4  LeS riSqueS LiéS à une mauvaiSe 
adaptation aux ChangementS 
régLementaireS et  
LeS inCertitudeS peSant Sur  
Le refinanCement deS banqueS

L’année 2014 a été particulièrement chargée sur le plan réglemen-
taire au sein de l’Union européenne.

u  Le 1er janvier 2014, sont entrées en vigueur les premières  
dispositions du règlement européen CRR (Capital Requirement 
Regulation) applicable aux établissements de crédit et aux entre-
prises d’investissement. Tous les éléments du CRR ne sont pas 
encore applicables. Les banques doivent se préparer à l’abandon  
progressif de certaines dispositions existantes (phase-out) ainsi 
qu’à l’application graduelle de contraintes plus fortes (phase-in) 
en matière de solvabilité et à la mise en œuvre de nouvelles 
réglementations concernant, par exemple, la liquidité et le ratio 
de levier.

u  Les établissements ont également connu d’importantes évolu-
tions réglementaires liées :
•  à la mise en place d’EMIR28 en matière de déclaration et de 

compensation des opérations sur dérivés ; 
•  ou à la mise en œuvre de la norme SEPA (Single Euro Payments 

Area) dans le domaine des moyens de paiement.

Ces réformes d’envergure ne marquent pas la fin de l’évolution du 
cadre réglementaire. En effet, le 13 juin 2014 a été publiée la direc-
tive sur la résolution des banques (Banking Recovery and Resolu-
tion Directive, BRRD), dont les modalités d’application sont encore 
en cours de discussion. D’autres dispositions sont par ailleurs tou-
jours envisagées : exigences en matière de détention de capital ou 
de titres de dette susceptibles d’être convertis en cas de liquida-
tion (Total Loss Absorbancy Capital, TLAC), réforme bancaire euro-
péenne (séparation des activités), taxe sur les transactions finan-
cières, textes sur les entités non régulées ou shadow-banking 
(règlements sur les Money Market Funds et les Securities finan-
cing transactions) qui pourraient impacter indirectement le secteur  
bancaire.

Pouvez-vous revenir sur les missions du HCsf ?
Le Haut Conseil de stabilité financière (HCSF) a été créé par la loi 
de séparation et de régulation des activités bancaires du 26 juillet 
2013 en remplacement du Conseil de régulation financière et du 
risque systémique (Corefris).

Les missions du HCSF sont définies à l’article L. 631-2-1 du code 
monétaire et financier qui le charge de veiller à la stabilité finan-
cière en France et à la capacité à assurer une contribution soute-
nable à la croissance économique.

Présidé par le ministre des Finances, le HCSF regroupe le gou-
verneur de la Banque de France, président de l’ACPR, assisté du 
vice-président de l’ACPR, le président de l’Autorité des marchés 
financiers, le président de l’Autorité des normes comptables, ainsi 
que trois personnalités qualifiées en raison de leurs compétences 
dans les domaines monétaire, financier ou économique. 

Quel rôle y joue l’aCPr ?  
La présence de représentants de l’ACPR au sein du HCSF per-
met d’assurer la coordination des mesures macroprudentielles, 
qu’elles relèvent de l’ACPR ou du HCSF. En particulier, les mesures 
macroprudentielles qui relèvent de l’ACPR sont les suivantes : 

u  le coussin de fonds propres pour les établissements financiers 
d’importance systémique ;

u  les pondérations plus strictes concernant les expositions sécu-
risées par de l’immobilier résidentiel ou commercial ;

u  le relèvement des valeurs minimales de pertes en cas de défaut 
(Loss Given Default, LGD) prévues pour les expositions garan-
ties par un bien immobilier résidentiel ou commercial ;

u  les exigences de fonds propres supplémentaires au titre du 
pilier 2 « transversal ».

questions à olivier de Bandt
directeur des Études, sur l’action de l’ACPR 
au sein du Haut Conseil de stabilité  
financière2

En 2014, l’ACPR a activement alimenté les réflexions du HCSF avec des analyses de données et d’informations  
collectées dans le cadre de l’exercice de ses fonctions de superviseur.

2. Veiller à la stabilité du système financier
    2. les principaux risques du système financier en 2014  
         2.4  les risques liés à une mauvaise adaptation aux changements réglementaires 

et les incertitudes pesant sur le refinancement des banques
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Une part importante des textes récemment adoptés, ou encore en 
cours de discussion, aura des effets sur la structure du passif des 
banques.

u  Les ratios de liquidité prévus par le règlement CRR, ainsi que les 
nouvelles exigences liées à EMIR, incitent les banques à renfor-
cer leur détention d’actifs de bonne qualité éligibles pour consti-
tuer le coussin d’actifs liquides ou comme collatéral. 

u  L’entrée en vigueur des ratios de liquidité pourrait accroître la 
concurrence entre banques pour tenter de capter au bilan une 
part accrue de l’épargne des particuliers (LCR) et contraindre 
certains établissements à modifier la maturité de leur passif 
(NSFR).

u  L’entrée en vigueur de la BRRD et des règles relatives à l’absorp-
tion des pertes (TLAC – au plus tôt en 2019) vont conduire les 
banques à émettre de nouveaux titres pouvant faire l’objet d’un 
renflouement interne. Ces émissions conduiront potentiellement 
à un renchérissement du coût global du refinancement bancaire, 
dans l’hypothèse où le moindre coût des émissions des instru-
ments préférés ne compenserait pas le surcoût dû aux émissions 
de titres subordonnés.

En 2014, les banques françaises ont néanmoins bénéficié d’un envi-
ronnement favorable pour réaliser leurs programmes de refinance-
ment à moyen et long terme dans de bonnes conditions et pour-
suivre leur adaptation aux nouvelles exigences réglementaires en 
matière de liquidité.

  

Les travaux du comité scientifique  
de l’ACPR

La présidence du comité scientifique de 
l’ACPR a été assurée en 2014 par Hélène Rey, 
professeur à la London Business School, et, 
depuis début 2015, par Thomas Philippon, 
professeur à l’Université de New York et à 
l’École d’économie de Paris. 
 
Le comité scientifique s’est réuni trois fois en 
2014, autour des principaux thèmes d’études 
suivants :

u  les réflexions sur le risque systémique en 
assurance, incluant l’analyse des résultats 
du stress test de long terme en assurance 
vie effectué par l’ACPR. Le thème de la 
systémicité en assurance a aussi donné lieu 
à l’organisation d’un séminaire par l’ACPR, 
la Bafin (autorité de supervision allemande), 
l’École d’économie de Toulouse et AXA, 
auquel plusieurs membres du comité 
scientifique ont été associés, ainsi que des 
superviseurs de plusieurs pays concernés, 
des représentants du monde académique 
et d’organismes d’assurance français et 
étrangers ; 

u  l’analyse de la situation de taux bas 
prolongée à partir de l’exemple du Japon. 
Sur la base de cette étude, le collège de 
l’ACPR a souligné l’importance de continuer 
à suivre, même après la mise en place de 
Solvabilité II, des indicateurs relatifs aux 
stratégies d’investissement des organismes ; 

u  la revue de travaux d’étude et de recherche 
produits par l’ACPR : de nouvelles 
contributions sur la relation entre la 
réglementation bancaire et le financement 
du crédit ont été apportées et les travaux 
portant sur le lien entre la réglementation 
bancaire et la performance des banques 
(coût de financement, rendement de leurs 
fonds propres) ont été étendus ; 

u  l’identification des sources de vulnérabilité 
du système financier et les réflexions sur les 
politiques macroprudentielles dans le cadre 
plus général des travaux du Haut Conseil de 
stabilité financière (HCSF).

La poursuite des activités de recherche  
de la « chaire ACPR » 

La « chaire ACPR » a organisé neuf séminaires 
de recherche en 2014 (voir annexe). Ces 
séminaires ouverts à l’extérieur, ont permis 
d’échanger sur des questions de régulation 
et de risque systémique pour les banques et 
les organismes d’assurance. Ont notamment 
été présentés et discutés, des travaux sur 
la pertinence des indicateurs de risque 
systémique et les exigences de fonds propres 
contracycliques.

L’organisation de ces séminaires contribue 
à développer sur la place de Paris un centre 
de réflexion et de propositions, facilitant les 
contacts entre le milieu académique et l’ACPR. 

    les trAvAux scientifiques et AcADémiques De l’Acpr en 2014

28. EMIR est applicable aux entreprises financières en général, ainsi qu’à certains acteurs non financiers. 
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136     

29     

1 1o3     

1o3     

contrôles sur place en cours  
ou achevés au titre  
du programme d’enquêtes 2014 :

collèges de superviseurs organisés 
pour les groupes dont l’ACPR est le 
superviseur sur base consolidée :

assujettis dont le profil de  
risque a été évalué en 2014 :

lettres « de suite » aux rapports 
de contrôle adressées au cours 
de l’année :

> 43 pour le secteur bancaire
> 93 pour le secteur de l’assurance

>12 pour le secteur bancaire
>17 pour le secteur de l’assurance

> 460 pour le secteur bancaire
> 643 pour le secteur de l’assurance

> 33 à des assujettis du secteur bancaire
> 70 à des organismes du secteur de l’assurance

3 le contrôle prudentiel 

3.1 Le SeCteur banCaire 
En matière de contrôle des établisse-
ments bancaires, l’ACPR s’appuie sur des 
contrôles permanents et sur place visant à 
assurer une analyse détaillée et approfon-
die de l’activité des établissements assu-
jettis.

L’année 2014 a été marquée par la prépa-
ration à l’entrée en vigueur du mécanisme 
de supervision unique européen (MSU) et 
la mise en œuvre d’une organisation du 
contrôle bancaire de l’ACPR pour prendre 
en compte ces évolutions.

u  L’adoption, le 25 avril 2014, du règle-
ment-cadre du MSU marque une étape 
essentielle de la mise en œuvre d’une 
supervision renforcée des établisse-
ments bancaires en Europe et une évo-
lution profonde du cadre et des mis-
sions de supervision dévolues à l’ACPR.

u  Depuis le 4 novembre 2014, la Banque 
centrale européenne (BCE) assure la 
surveillance directe de 128 établis-
sements bancaires reconnus comme  
« importants » (Significant Institutions, 
SI), qui constituent une part prépondé-
rante du système bancaire européen, 
et la surveillance indirecte des banques 
d’importance moindre (Less Significant 
Institutions, LSI), dont la responsabilité 
repose au premier chef sur les autorités 
nationales compétentes.

La mise en place de ce nouveau cadre de 
supervision européenne a été précédée 
d’une évaluation complète (comprehensive 
assessment) des bilans des banques signi-
ficatives qui était prévue par le règlement 
européen du 15 octobre 2013, confiant à la 
BCE la supervision directe de 128 banques 
européennes. Cette évaluation a combiné 
une analyse précise de la qualité des actifs 
(Asset Quality Review, AQR) et un test de 
résistance (stress test).

Dans le cadre du MSU, l’ACPR continue de 
prendre une part très active dans le suivi 
des grands établissements systémiques 
puisque les agents en charge du contrôle 
de ces groupes font désormais partie 
d’équipes conjointes de contrôle (Joint 
Supervisory Teams, JST), dont la coordina-
tion du travail est assurée au niveau central 
par la BCE.

Par ailleurs, l’ACPR conserve un certain 
nombre de missions portant sur l’ensemble 
de ses assujettis, relevant toujours de sa 
compétence exclusive, telles que la mise 
en œuvre de la loi de séparation des acti-
vités bancaires, la protection de la clientèle 
(chapitre 3) ou la lutte contre le blanchi-
ment des capitaux et le financement du 
terrorisme (chapitre 4).
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Dans le cadre de la mise en place du 
mécanisme de supervision unique (MSU), 
la BCE a sollicité l’ensemble des autorités 
nationales de supervision pour obtenir 
les informations destinées à dresser une 
cartographie détaillée du secteur bancaire 
européen, afin d’établir le futur périmètre de la 
supervision centrale. L’ACPR a contribué à ce 
recensement et à la transmission de données 
fiables et précises à la BCE.

Les entités entrant dans le champ du MSU 
comprennent : les établissements de crédit, 
les compagnies financières consolidant des 
établissements de crédit et les succursales 
d’établissements de crédit implantées dans  
les pays du MSU et dont le siège est établi dans 
un des autres pays de l’Union européenne.  
Une fois ce périmètre défini, une méthodologie 
commune permet l’identification, d’une 
part, des entités dites « importantes » ou 
« significatives » (SI) qui sont désormais 

directement supervisées par la BCE et, d’autre 
part, des entités dites « moins importantes » ou 
« moins significatives » (LSI) qui restent sous la 
supervision des autorités nationales.

Pour l’ensemble des 19 pays faisant partie du 
MSU au 1er janvier 2015, 123 groupes bancaires 
ont été jugés significatifs, dont 10 sont établis 
en France (BNP Paribas, BPCE, BPI France, 
groupe Crédit Mutuel, Caisse de refinancement 
de l’habitat, groupe Crédit Agricole, HSBC 
France, La Banque Postale, Société de 
financement local et Société Générale).  

La carte illustre, pour chaque pays, le nombre 
de groupes bancaires significatifs, la part que 
ceux-ci représentent dans le total d’actifs 
désormais supervisés par le MSU, le poids de 
ces SI dans les systèmes bancaires nationaux, 
et enfin le nombre d’entités LSI restant sous 
supervision nationale (156 entités pour la 
France au 31 décembre 2014).

    lA cArtogrAphie Du mécAnisme De supervision unique

France
10 groupes SI
30 % du MSU
144 entités LSI

Belgique
7 groupes SI

3,5 % du MSU
30 entités LSI

Pays-Bas
7 groupes SI
10 % du MSU
50 entités LSI

Finlande
3 groupes SI
2 % du MSU
96 entités LSI

Estonie
2 groupes SI

0,1 % du MSU
11 entités LSI

Lettonie
3 groupes SI

0,1 % du MSU
19 entités LSI

Lituanie
3 groupes SI

0,1 % du MSU
10 entités LSI

Slovaquie
3 groupes SI

0,2 % du MSU
12 entités LSI

Slovénie
3 groupes SI

0,1 % du MSU
10 entités LSI

Luxembourg
5 groupes SI

0,6 % du MSU
67 entités LSI

Autriche
8 groupes SI

2,4 % du MSU
497 entités LSI

Allemagne
21 groupes SI
21 % du MSU

1 685 entités LSI

Portugal
4 groupes SI

1,4 % du MSU
124 entités LSI

Irlande
4 groupes SI

1,5 % du MSU
30 entités LSI

Norvège

Islande

Royaume-Uni

Suède

Finlande
81 %

Estonie
62 %

Lettonie
44 %

Lituanie
71 %

Pologne

Hongrie

Monaco

Andorre

Roumanie

Moldavie

Bulgarie

Albanie
Macédoine

Allemagne
67 %

  Chypre
76 %

Pays-Bas
89 %

Irlande
39 %

Espagne
89 %

Italie
86 %

Slovénie
49 %

Autriche
47 %

France
92 %

Slovaquie
58 %

Grèce
95 %

Malte 
31 %

Portugal  
66 %

Belgique
79 %

Luxembourg 
18 % Ukraine

Russie

Italie
14 groupes SI
11 % du MSU
525 entités LSI

Malte
3 groupes SI

0,1 % du MSU
17 entités LSI

Grèce
4 groupes SI

1,6 % du MSU
19 entités LSI

Chypre
4 groupes SI

0,3 % du MSU
7 entités LSI

Espagne
15 groupes SI
15 % du MSU
81 entités LSI

     

Légende

Pays participant au MSU
au 1  janvier 2015

Autres pays de l’Union
européenne

Poids des groupes bancaires
significatifs dans le système
bancaire du pays

Sources
Données communiquées par la BCE 
à l’issue de l’évaluation complète 
des principales banques du MSU

Liste des SI et des LSI publiée par 
la BCE

Consolidated Banking Data (BCE)

                   Pays
Nombre de groupes bancaires 
significatifs supervisés par la 
BCE (groupe SI)

Part des groupes bancaires 
significatifs du pays dans le 
total d’actifs agrégé de l’ensemble
des groupes bancaires significatifs
du MSU

Nombre d’entités moins 
significatives (LSI)

 xx %

er 
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A.  l’évAluAtion Des Actifs Des bAnques 
(Asset quAlity review, AQR)

L’évaluation des actifs a constitué la première phase de l’évalua-
tion complète. Elle a été menée par la BCE avec l’appui direct des 
autorités nationales compétentes des pays qui participent au MSU.

Ainsi, les équipes de l’ACPR ont été très fortement mobilisées sur 
l’ensemble de ces travaux. Afin de les mener à bien, des instances 
internes de gouvernance ont été mises en place (comité de pilotage, 
gestion opérationnelle du projet, structure d’assurance qualité) en 
miroir de celles créées au niveau de la BCE.

Cet exercice a donc constitué un objectif majeur pour l’ACPR en 
2014 : elle y a consacré des moyens considérables, sur la base 
d’une mobilisation exceptionnelle de ses équipes (la totalité des res-
sources du contrôle sur place et une part importante du contrôle 
permanent pour la partie d’assurance qualité), avec le renfort de 
consultants extérieurs compte tenu du calendrier très serré dévolu 
à l’exercice. Conscientes des enjeux, les banques françaises ont 
également été particulièrement mobilisées sur ce projet et totale-
ment engagées dans l’exercice, qui a représenté, pour elles aussi, 

une succession de défis techniques et managériaux. Les coûts 
qu’elles ont engagés à cet égard ont représenté plusieurs centaines  
de millions d’euros. 

L’examen de la qualité des actifs a porté sur l’actif des bilans des 
banques au 31 décembre 2013. Il a couvert les expositions aux 
risques de crédit et de marché dont l’évaluation des actifs difficiles 
à valoriser (dits « de niveau 3 » en normes comptables). Toutes les 
expositions aux risques, domestiques et à l’étranger, toutes les caté-
gories d’actifs et de hors bilan, y compris les créances non perfor-
mantes, les prêts restructurés et les expositions à la dette souve-
raine ont été prises en compte. Cet examen a été réalisé en retenant 
des définitions harmonisées, notamment celles relatives aux expo-
sitions non performantes et aux moratoires.

L’exercice s’est déroulé de janvier à août avec des enquêtes, 
menées par les équipes de contrôle sur place avec l’appui de cabi-
nets d’audit, portant sur la revue de la qualité des actifs de treize 
groupes bancaires français et de deux groupes relevant d’autorités 
étrangères de supervision. Les analyses ont été réalisées en appli-
quant une méthodologie rigoureuse et unifiée définie par la BCE.

2. Veiller à la stabilité du système financier
    3. le contrôle prudentiel  
         3.1 le secteur bancaire  

Les équipes de l’ACPR ont été fortement 
mobilisées sur les travaux relatifs à l’AQR.
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    les phAses De l’exercice D’évAluAtion De lA quAlité Des Actifs

À l’issue d’une phase de sélection des portefeuilles, réalisée à partir 
des critères définis par la BCE, les missions sur place ont procédé à 
l’évaluation en différentes phases : 

u  une revue des procédures comptables des établissements 
(phase 1) ; 

u  une vérification de la qualité des données collectées (phase 2) ; 

u  la constitution d’échantillons de dossiers de crédit (phase 3) ;

u  chaque dossier ainsi sélectionné a fait l’objet d’un examen 
approfondi, pouvant conduire à un ajustement des besoins de 
provisionnement individuels (phase 4) après évaluation de la 
valeur des garanties (phase 5) ;

u  les écarts de provisions ont donné lieu à une extrapolation à l’en-
semble des expositions des portefeuilles sélectionnés (phase 6) 
et les pertes attendues à un horizon d’un an des lignes des por-
tefeuilles de crédit non provisionnées sur base individuelle ont 
été évaluées à l’aide d’un challenger model élaboré par la BCE 
et comparées aux provisions collectives constituées par les 
banques (phase 7) ; 

u  les expositions sur une sélection de portefeuilles d’instruments 
financiers en valeur de marché de niveau 3 au sens de la norme 
IAS 39 ont été revalorisées et les paramètres de certains modèles 
de valorisation de produits complexes ont été vérifiés (phase 8).

À l’issue de cette évaluation des actifs, il a été déterminé un ajus-
tement sur le ratio de fonds propres de base de catégorie 1 (Com-
mon Equity Tier 1, CET 1), relevant pour l’essentiel de l’approche 
prudentielle homogène définie par la BCE sur le provisionnement 
des actifs non performants, le calcul des provisions collectives ou la 
détermination des ajustements pour prendre en compte les risques 
de crédit sur opérations sur dérivés (phase 9).

Tous ces travaux ont fait l’objet d’un contrôle qualité (phase 10),  
réalisé à la fois par les équipes de la BCE et par les équipes d’assu-
rance qualité mises en place à l’ACPR.

Les résultats des banques françaises ont permis de confirmer la 
qualité de leurs actifs puisque cette évaluation a fait ressortir un 
impact faible de 18 points de base, parmi les plus faibles des 
banques de la zone euro, sur le ratio CET 1 au 31 décembre 2013.

0. 
sélection 

des 
portefeuilles

1.
revue des  
procédures 
comptables

8. revue des expositions en valeur de marché de niveau 3

2.
intégrité

des
données

3.
échantillons

4.
revue

des dossiers
de crédit

9.
calcul de  

l’ajustement 
sur les fonds 

propres (cet 1 
post aqr)

6. Projection des résutats
de la revue des dossiers

7. analyse des provisions  
collectives

5.
réévaluation des collatéraux

i.
réévaluation

des actifs non dérivés 
de niveau 3 

ii.
revue  

des procédures 

iii.
revue des modèles 
de valorisation des 
produits complexes 

10. 
assurance qualité
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b.   l’orgAnisAtion et les résultAts  
Des stress tests consécutifs à l’Aqr

L’évaluation complète a intégré un exercice prospectif de tests de 
résistance ou stress tests. À la différence de la revue de la qualité 
des actifs (AQR), ces tests ont été conduits conjointement avec l’Au-
torité bancaire européenne (EBA). Au sein de l’Union européenne, 
l’exercice de l’EBA a été mené sur 123 groupes bancaires, dont  
11 groupes français. Les deux groupes français exclus de l’exercice 
de l’EBA29, mais intégrés dans l’AQR de la BCE, ont toutefois réalisé 
l’exercice pratiquement dans les mêmes conditions que les autres 
établissements.

Les stress tests ont été menés selon une méthodologie élaborée 
conjointement par l’EBA et les autorités nationales de supervision, 
s’appuyant sur un scénario défini par la Commission européenne 
et la BCE. L’ensemble du cadre méthodologique a fait l’objet d’une 
publication par l’EBA. L’exercice a été réalisé selon une approche de 
type « bottom-up », dans laquelle les projections sont effectuées par 
les banques participantes à partir de leurs modèles internes (sous 
le contrôle de leur autorité nationale de supervision), ou en appli-
quant à défaut des mesures forfaitaires fournies par les supervi-
seurs. Dans le cadre de cet exercice, les établissements ont dû pro-
jeter leurs ratios de solvabilité sur un horizon de trois ans à partir de 
leurs données au 31 décembre 2013 et en suivant deux scénarios : 
un scénario de référence et un scénario adverse. À l’issue du test, 
les établissements présentant des ratios CET 1 inférieurs à un seuil 
de 8 % dans le scénario de référence et de 5,5 % dans le scénario 
adverse ont été tenus de présenter à la BCE des plans de recapitali-
sation ou de réduction des risques.

  

u  L’évaluation a concerné 13 groupes 
bancaires français (dont 10 ont finalement 
été considérés comme significatifs) et deux 
filiales de groupes supervisés par  
des autorités étrangères.

u  Un total de bilan de 6 713 milliards d’euros, 
soit 96,4 % des actifs du système bancaire 
français et 30 % des actifs des banques de  
la zone euro dans le champ de l’exercice

u  120 portefeuilles de crédit les plus 
significatifs soumis à un audit approfondi, 
couvrant plus de 50 % des risques de crédit

u  15 500 dossiers individuels analysés
u  5 000 collatéraux, servant de garantie aux 

banques, soumis à une réévaluation

u  41 modèles de valorisation de produits 
complexes analysés

u  51 500 jours/homme consacrés à l’exercice 
par l’ACPR avec le soutien de cabinets 
externes

u  Jusqu’à 800 personnes mobilisées à 
certaines périodes pour le compte de 
l’ACPR*

u  Un contrôle qualité approfondi, représentant 
20 % du temps consacré à l’ensemble de 
l’exercice

*  Ce chiffre ne comprend pas les ressources internes 
mobilisées par les établissements bancaires. 

    l’évAluAtion complète Des bilAns en chiffres 

29. HSBC France et LCH Clearnet ont été exclus de l’exercice mené par l’EBA.

2. Veiller à la stabilité du système financier
    3. le contrôle prudentiel  
         3.1 le secteur bancaire  
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Au plan méthodologique, l’exercice comprenait plusieurs hypo-
thèses structurantes, parmi lesquelles : (i) une hypothèse de bilan 
statique appliquée à tous les établissements30 et combinée à la mise 
en place de plusieurs planchers (floors), privant les établissements 
de leurs fonctions usuelles de réaction, mais garantissant une 
approche plus prudente et plus homogène entre établissements,  
(ii) l’application du cadre réglementaire CRR-CRD IV au point de 
référence fixé à fin décembre 2013, (iii) avec une mise en œuvre 
sur les trois ans de l’exercice conforme aux calendriers nationaux 
de mise en place progressive du dispositif réglementaire européen, 
à l’exception des filtres prudentiels sur les expositions sur souve-
rains classées dans la catégorie « disponibles à la vente » qui ont 
fait l’objet d’une harmonisation (disparition progressive des filtres).

Le respect de la méthodologie définie par l’EBA et l’harmonisation 
de son application par les établissements ont fait l’objet de contrôles 
approfondis par les superviseurs, dans le cadre d’un processus d’as-
surance qualité réalisé à trois niveaux : les résultats des groupes 
français ont été contrôlés par l’ACPR dans un premier temps, puis 
par la BCE et, dans une moindre mesure, par l’EBA.

À l’issue de ce processus d’assurance qualité rigoureux, les prin-
cipaux résultats de l’AQR ont été intégrés dans ceux des tests de 

résistance, à partir d’une méthodologie commune définie par la BCE 
(procédure de join-up). Les insuffisances de dépréciations identi-
fiées ont donné lieu à une modification du point de référence des 
stress tests, mais également à des ajustements des projections 
effectuées par les banques participantes, visant à corriger la pos-
sible sous-estimation des mesures identifiée dans le cadre de l’AQR.

Dans le scénario le plus défavorable (adverse), les banques fran-
çaises ont passé avec succès le test et se comparent très favo-
rablement avec leurs pairs européens. L’impact moyen est de  
230 points de base à l’horizon de fin 2016. En tenant compte des 
deux impacts (évaluation des bilans et stress adverse), les banques 
françaises affichent un ratio CET 1 agrégé de 9 % à fin 2016, soit un 
niveau très supérieur au seuil de 5,5 % retenu pour exiger des plans 
de recapitalisation.

Ces bons résultats montrent que le modèle universel des banques 
françaises, la diversification de leurs activités et leur gestion rigou-
reuse des risques sont des atouts qui leur permettent de présenter 
des bilans solides, capables de résister à des chocs sévères.

30.  À l’exception des établissements ayant fait l’objet d’une aide d’État approuvée par la Commission européenne qui étaient autorisés à retenir des hypothèses d’évolution du bilan cohérentes 
avec les plans approuvés.

31. Les résultats sont détaillés dans le no 40, de janvier 2015, d’Analyses et Synthèses : « Stress tests EBA-BCE 2014 – comparaisons internationales ».
32. Ces ratios intègrent l’effet de l’AQR (18 bp) et du join-up (10 bp).

  

Le secteur bancaire français se caractérise 
par un niveau de capitalisation élevé au point 
de départ et au terme de l’exercice de stress. 
Fin 2013 et après prise en compte de l’AQR, le 
ratio CET 1 agrégé des 11 banques françaises 
retenues pour l’exercice BCE s’élève à 11,3 %, 
et ressort à 9,0 % en 2016 dans le cadre du 
scénario stressé, soit une baisse du ratio de 
solvabilité de 230 points de base environ32.  
Le ratio CET 1 2016 résultant du scénario 
adverse est de 281 points de base inférieur 
au ratio CET 1 2016 mesuré dans le scénario 
central. Au final en 2016, la solvabilité du 
secteur bancaire français, mesurée par le seul 
CET 1, ressortirait à un niveau supérieur à la 
moyenne européenne (9 % vs 8,4 %). Après 
retraitement de l’impact de la mise en œuvre 
progressive de CRR-CRD IV, l’écart entre les 
ratios CET 1 2016 des banques françaises et des 
banques européennes se creuse (8,6 % contre 
7,6 % en scénario adverse).

Sur l’horizon du scénario adverse, les banques 
françaises enregistreraient une baisse du 
niveau agrégé de leurs bénéfices annuels avant 
impôts d’environ 39 milliards d’euros par an 
par rapport à 2013. En effet, leurs bénéfices 
passent d’un niveau de 29 milliards d’euros 
en 2013 à une perte moyenne de 9,5 milliards 
d’euros sur la période 2014-2016, soit un écart 
de près de 39 milliards d’euros par an pendant 

trois ans. Les principaux facteurs à l’origine  
de cette baisse sont : les pertes de crédit  
(- 27,2 milliards d’euros en moyenne par an), 
la baisse de la marge nette d’intérêts du 
stress test (- 11 milliards d’euros) et les pertes 
enregistrées sur le portefeuille de négociation 
(- 7,6 milliards d’euros).

Les risques pondérés (Risk Weighted Assets, 
RWA) augmenteraient en scénario adverse 
2016 de 11,1 % par rapport à leur niveau de fin 
2013. Cette augmentation des risques pondérés 
agrégés tient essentiellement à l’augmentation 
des risques de crédit (52 % de la hausse), des 
risques liés aux produits de titrisation (30 %  
de la hausse) et des risques de marché (18 %  
de la hausse).

Si le volet crédit a le plus d’effet pour les 
banques françaises, ces dernières ressortent 
néanmoins globalement moins touchées que 
les autres banques européennes par cette 
composante du stress, en raison notamment 
de la composition de leurs portefeuilles. En 
effet, une analyse de la sévérité du stress 
des banques françaises par portefeuille met 
en évidence des impacts se situant dans la 
moyenne européenne en matière d’immobilier 
résidentiel et dans la fourchette basse 
concernant le crédit aux entreprises. 

    les résultAts Du stress test bAncAire31 
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caroline lemaire, 
contrôleur bancaire.  

           La mise en place des Jst  
a généré de nombreux travaux  
de présentation des établissements 
aux équipes des directions 
générales de la BCe, de constitution 
de dossiers d’information et  
de préparation opérationnelle  
des services au nouveau contexte 
européen (organisation des réunions 
de lancement des Jst, premières 
formations à la méthodologie et aux 
outils de la BCe…). elle a également 
donné lieu à de nombreuses 
réunions entre les équipes et les 
représentants des établissements 
passant sous supervision directe  
de la BCe.

c.  le contrôle bAncAire  
DAns le cADre Du mécAnisme  
De surveillAnce unique

• Le contrôle direct

Depuis le 4 novembre 2014, le mécanisme de supervision unique 
(MSU) confie à la Banque centrale européenne (BCE) la surveillance 
de 4 900 entités au sein de la zone euro, avec l’assistance des auto-
rités de contrôle nationales. Le règlement qui a instauré le MSU a 
introduit la notion de « banques importantes », dont l’identification 
repose sur des critères de taille, d’importance pour l’économie de 
l’Union ou d’un État membre participant, ou encore d’importance 
des activités transfrontalières de l’établissement.

La BCE assure ainsi la supervision directe des banques importantes 
implantées dans les pays participant au MSU. Dans le cadre des 
équipes conjointes de contrôle (Joint Supervisory Teams, JST), sous 
l’égide des divisions et sections des directions générales I et II de 
la BCE, la supervision directe de la BCE porte sur l’ensemble des 
établissements de crédit compris dans un même groupe bancaire.

Le mécanisme de surveillance unique est régi par un « règlement-
cadre », qui définit en particulier les modalités de coopération entre 
la BCE et les autorités de contrôle nationales, le processus d’élabo-
ration des projets de décision, le régime linguistique et les moda-
lités d’identification des banques significatives. En complément, le 
mode opératoire des différentes tâches de supervision dans le cadre 
du MSU et la méthodologie d’évaluation des risques ont été préci-
sés dans un manuel interne dont les principes ont été repris par un 
guide des pratiques de supervision, accessible au public. Enfin, un 
manuel portant sur les remises d’informations (reporting) décrit les 
différentes composantes du système d’information du MSU.

L’articulation dans l’action prudentielle entre, d’une part, le contrôle 
direct des banques significatives, et, d’autre part, le contrôle indi-
rect des banques moins importantes et les missions qui ne relèvent 
pas du MSU, a conduit à une réflexion sur l’organisation du contrôle 
permanent des banques, notamment la structure des directions du 
contrôle bancaire au sein du secrétariat général de l’ACPR.

2. Veiller à la stabilité du système financier
    3. le contrôle prudentiel  
         3.1 le secteur bancaire  
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Ainsi, la séparation sur place / sur pièces, adoptée par le MSU, n’a 
pas demandé de modifier l’organisation de l’ACPR. La création des 
équipes conjointes de contrôle, dirigées par un coordinateur de la 
BCE, mais comprenant aussi des équipes nationales dirigées par 
un sous-coordinateur local, a elle nécessité d’adapter l’organisation 
de l’ACPR.

Dans ce cadre et compte tenu du nombre important des établisse-
ments assujettis, l’ACPR a fait le choix de maintenir deux directions 
de contrôle permanent des banques (DCB), gérant des portefeuilles 
équilibrés, en regroupant au sein d’un même service les établis-
sements selon leur groupe d’appartenance : c’est la logique qui  
prévaut désormais pour les banques importantes, chacune suivie 
par une JST dédiée.

Le principe de rassemblement des filiales retenu par l’ACPR est de 
fait plus large que le périmètre MSU et la logique de composition 
des JST de la BCE, puisque les services surveillent l’ensemble des 
filiales d’un même groupe, quel que soit leur statut (établissement 
de crédit, société de financement, entreprise d’investissement, 
etc.). Cette réorganisation modifie sensiblement la répartition des 
dossiers puisqu’en 2014, près de la moitié des filiales des grands 
groupes n’étaient pas supervisées au sein des services de contrôle 
des têtes de groupes, mais au sein de services spécialisés en fonc-
tion de la nature de leur activité principale (financement des parti-
culiers et des collectivités locales, financements spécialisés profes-
sionnels, etc.).

Les services de contrôle bancaire de l’ACPR sont, à partir de 2015, 
organisés suivant un principe de spécialisation et d’homogénéité 
des travaux de supervision, avec des unités dédiées aux grands 
groupes, aux banques étrangères, aux banques publiques et aux 
établissements spécialisés (entreprises d’investissement essentiel-
lement, ainsi que d’autres entités à statut spécifique telles que les 
entreprises de paiement, les sociétés de financement ou les établis-
sements de crédit spécialisés).

Cette orientation rend aisées les relations de chacune des directions 
du contrôle avec l’ensemble des directions générales de la BCE, 
ainsi qu’avec les différentes formations du collège de supervision 
traitant des questions bancaires au sein de l’ACPR. Elle permet de 
disposer, au sein d’une même unité, d’une connaissance approfon-
die de chaque groupe et de ses entités, et de conserver et de déve-
lopper les expertises liées aux modèles d’activité. Cette organisation 
permet par ailleurs de développer des modes de fonctionnement 
favorisant l’expertise et la transversalité, notamment à travers la 
création de réseaux d’experts autour d’un certain nombre de sujets 
thématiques (liquidité, capital, risques, gouvernance, etc.).

Dans ce contexte exceptionnel, l’essentiel des travaux des ser-
vices du contrôle bancaire de l’ACPR en 2014 a été consacré à la  
préparation de l’évaluation complète du bilan des banques et à la 
mise en place des JST.

 

  

L’organisation de la supervision au jour le jour 
des établissements sous contrôle direct de la 
BCE repose sur la création d’équipes conjointes 
de contrôle (JST), qui constituent les unités 
directement en charge du contrôle des groupes 
importants.

Le principe retenu est celui d’une JST par 
groupe, le nombre d’experts affectés à chaque 
JST variant principalement en fonction de 
sa significativité au niveau européen, définie 
sur la base de trois critères, mesurés au plus 
haut niveau de consolidation possible pour 
chaque établissement : la taille de son bilan, 
son importance pour le financement de 
l’économie (au niveau européen ou au niveau 
d’un État membre), l’intensité et le volume de 
ses opérations transfrontalières. Le modèle 
de supervision adopté par le MSU est en effet 
fondé sur une approche proportionnée au risque 
de chaque établissement.

Les JST comprennent ainsi des experts, 
tant de la BCE que des autorités nationales 
compétentes, opérant en étroite collaboration : 
les travaux et l’organisation de chaque JST 
sont dirigés par un coordinateur central 
présent à la BCE (JST coordinator), en principe 
de nationalité différente de celle du pays 
d’implantation de la banque. Le rôle de chaque 
JST est d’assurer la surveillance quotidienne 
des établissements et de mettre en œuvre les 

décisions du Conseil de surveillance prudentielle 
et du Conseil des gouverneurs de la BCE.

Pour les plus grands établissements, complexes, 
avec une forte activité transfrontière, les 
JST peuvent comprendre un nombre élevé 
de contrôleurs bancaires. Afin d’améliorer 
l’efficacité opérationnelle de ces JST, ces 
derniers peuvent créer en leur sein une structure 
plus petite dite « core JST », comprenant 
uniquement le coordinateur central et les 
coordinateurs locaux, chargée notamment :
u  de préciser l’affectation des tâches au sein 

de la JST en fonction des pôles d’expertise 
requis ;

u  de préparer, de réviser et de suivre le 
programme de contrôle sur pièces et sur 
place ;

u  de coordonner l’évaluation des risques 
consolidés du groupe bancaire suivi.

Dans ce cadre, le rôle d’impulsion et de 
management, tant du coordinateur central que 
des coordinateurs locaux, constitue un élément 
crucial et une condition de succès du dispositif.

À titre d’exemple, la JST d’un grand groupe 
international français compte une quarantaine 
de personnes, dont 10 à la BCE, 20 à l’ACPR et 
10 dans les différents pays d’implantation des 
filiales en zone euro.

    LeS éQUiPeS ConjointeS De ContRôLe (jSt)
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• Le contrôle indirect

Les autorités nationales sont en charge de la surveillance directe 
des établissements « moins importants », sur lesquels la BCE 
n’exerce qu’une supervision indirecte. Celle-ci peut également se 
charger de la surveillance directe d’établissements moins impor-
tants, si elle l’estime nécessaire, notamment en fonction de circons-
tances exceptionnelles ou afin de garantir l’application cohérente de 
normes de surveillance de haute qualité.

Parmi les établissements « moins importants », certains ont éga-
lement été identifiés comme « hautement prioritaires » sur la base 
de leur taille, des risques portés par ces entités et de leur intercon-
nexion avec le système économique. 

Une méthodologie commune et adaptée de supervision des éta-
blissements « moins importants » est en cours d’élaboration : elle 
doit être à la fois cohérente avec celle retenue pour l’appréciation 
du risque des établissements « importants », elle-même conforme 
aux lignes directrices fixées par l’EBA, et appliquée en fonction d’un 
principe de proportionnalité adéquat selon la taille et la complexité 
de chaque établissement.

Compte tenu de l’hétérogénéité de la population des établissements 
concernés, la BCE travaille sur une classification de ces entités en 
fonction de leur degré de risque et de leur modèle d’affaires, ce qui 
devrait permettre d’appliquer à chacune le degré d’intensité de sur-
veillance approprié.

Plus de 3 500 établissements ont été identifiés au sein du MSU, 
dont près de la moitié sont des établissements situés en Alle-
magne. La France compte, à fin décembre 2014, 156 entités, parmi  
lesquelles 45 filiales ou succursales de banques étrangères et  
56 établissements indépendants ou de gestion privée.

D.   le contrôle bAncAire hors  
Du cADre Du mécAnisme  
De surveillAnce unique

En dehors des questions liées au MSU, les activités de contrôle ban-
caire se sont concentrées sur les travaux essentiels de prépara-
tion aux évolutions réglementaires et changements institutionnels 
(notamment ceux relatifs aux dispositions de la nouvelle loi bancaire 
française visant à isoler les activités de marché ou d’intermédiation 
au sein des groupes bancaires et à définir des indicateurs de tenue 
de marché) ou le traitement des dossiers individuels : demandes 
liées à l’application de CRR (création de sous-groupes de liquidité, 
calcul du ratio de levier, etc.), examen des demandes d’autorisation 
des modèles internes ou adoption de mesures de pilier 2.

La coopération avec les superviseurs étrangers s’est également 
poursuivie de manière intense, à la fois dans le cadre habituel des 
collèges de superviseurs en vue d’aboutir à des décisions euro-
péennes conjointes en matière d’exigences supplémentaires de 
capital, mais aussi dans le cadre des groupes de gestion de crise 
(crisis management groups) pour les groupes systémiques.

BCE à FRANCFORT

  direction générale  
de supervision  

microprudentielle i

direction générale  
de supervision  

microprudentielle ii

Joint
Supervisory
Teams (Jst)

 les anc dont l’acPr à Paris

  ± 30 groupes bancaires ± 90 groupes bancaires

Les JST constituent l’outil essentiel permettant de mettre en œuvre la supervision 
au jour le jour des groupes systémiques du MSU.

2. Veiller à la stabilité du système financier
    3. le contrôle prudentiel  
         3.1 le secteur bancaire  
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Après l’exercice d’évaluation complète des bilans, qui a mobilisé 
toutes les ressources du contrôle sur place, à partir du mois de  
septembre 2014, ont été engagées les missions décidées par le 
secrétaire général de l’ACPR, dans le cadre des priorités de contrôle 
définies par le collège de supervision de l’Autorité.

Ce programme a comporté des missions concernant à la fois des 
établissements ayant vocation à être directement supervisés par 
la BCE et des établissements demeurant sous contrôle de l’ACPR.  
Les principaux thèmes ont été relatifs aux activités de mar-
ché (négociation haute fréquence, activités de négociation par 
paniers basket trading, risques de marché sous l’angle CRD et 
loi de séparation), à l’examen des filières risques, des dispositifs  
de contrôle interne et de contrôle périodique, au pilotage du risque 
global de taux d’intérêt et à la revue de modèles de risques de  
crédit.

Plusieurs missions portant sur le suivi des actions correctrices 
demandées aux établissements par l’ACPR à la suite de précédentes 
enquêtes ont également été réalisées.

•  Le suivi de la mise en œuvre  
de la loi de séparation bancaire  
française du 26 juillet 2013

En application du titre Ier de la loi de séparation et de régulation des 
activités bancaires no 2013-672 du 26 juillet 2013, les établisse-
ments de crédit33 doivent désormais séparer leurs activités de mar-
ché utiles au financement de l’économie de celles menées pour leur 
compte propre, ces dernières devant être isolées dans une filiale 
spécifique. Pour l’application de ce titre, deux textes d’application 
ont été publiés en 2014 :

u  le décret du 8 juillet 2014, qui définit le périmètre des entités 
assujetties ;

u  l’arrêté du 9 septembre 2014, qui précise les exigences  
relatives aux activités de négociation exemptées de séparation 
en termes de règles d’organisation, de mandats de négocia-
tion (trading), de renforcement du dispositif du contrôle interne.  
L’arrêté définit également les opérations réalisées avec des 
fonds à effet de levier à isoler, et limite les expositions de la filiale 
ségréguée vis-à-vis du groupe consolidé.

33.  Les entités visées sont, plus précisément, les établissements de crédit et les compagnies financières holding mixtes.

Les autorités nationales sont en charge de la surveillance 
directe des établissements « moins importants ».
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Sur la base des données financières au 31 décembre 2013, l’ACPR 
a identifié une douzaine d’entités assujetties au texte qui devaient 
ainsi justifier de leur situation au regard de la loi, avant le 1er juillet 
2014. En juin 2014, et sans attendre la publication du décret d’ap-
plication, l’ACPR a adressé un courrier à ces établissements afin 
de leur rappeler leurs obligations relatives au respect des articles  
L. 511-47 et 49 du code monétaire et financier. Ces derniers devraient 
communiquer à l’ACPR, et à l’AMF pour ce qui la concerne : une 
cartographie des unités internes réalisant des activités de négocia-
tion sur instruments financiers pour compte propre accompagnée 
de la description de ces unités ainsi que des règles d’organisation 
et de fonctionnement qui leur sont assignées, la liste des activités 
non exemptées de séparation et leur intention de créer ou non une 
filiale séparée. Deux établissements français ont décidé la création 
de filiales spécialisées. 

Au cours du second semestre 2014, les services de l’ACPR ont  
analysé les documents remis, procédé à des échanges avec les  
établissements et engagé l’instruction des dossiers relatifs à la 
création des filiales ségréguées.

Les points d’attention ont concerné :

u  le périmètre d’analyse des activités de marché ;

u  la cartographie des activités de marché et, plus précisément,  
la « granularité » et la cohérence des regroupements des tables 
(desks) au sein d’unités internes ainsi que les exemptions  
envisagées ;

u  les règles d’organisation et de fonctionnement de ces unités 
internes ainsi que les mandats des tables et la définition en leur 
sein de limites de risque ;

u  l’identification des activités non exemptées de séparation et les 
décisions afférentes à ces dernières : suspension, transfert à une 
filiale séparée, à créer et à agréer ;

u  les contraintes auxquelles seront soumises les filiales séparées 
relatives aux sujets de gouvernance, de programme d’activités, 
d’organisation opérationnelle, de dispositif de contrôle interne, 
de traitement prudentiel et de dispositif permettant de faire face 
aux situations de stress.

En parallèle, l’ACPR a débuté, dès le second semestre 2014, des 
missions d’enquêtes sur place relatives à la mise en œuvre de la loi 
bancaire française au sein des établissements assujettis. Ce type 
d’enquêtes, qui se poursuit en 2015, permet notamment d’établir 

2. Veiller à la stabilité du système financier
    3. le contrôle prudentiel  
         3.1 le secteur bancaire  
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une comparaison détaillée des organisations et de la granularité  
du dispositif de contrôle interne des activités mis en place par les 
entités.

•  Le contrôle des établissements situés  
hors du champ d’application du MSU

Au cours de l’année 2014, le contrôle des établissements situés 
hors du champ d’application du MSU a porté sur la nature et l’évolu-
tion des risques encourus par ces établissements, sur leurs disposi-
tifs de gestion des risques et de contrôle interne, et sur la qualité et 
l’évolution de leur situation financière.

Ces travaux sont menés dans le cadre d’un processus d’analyse du 
profil de risque des établissements s’appuyant sur une méthodolo-
gie interne appelée ORAP 2. Cette méthodologie couvre l’ensemble 
des facteurs de risques auxquels les établissements sont exposés 
et apprécie leur exposition à chacun d’eux, ainsi que la qualité des 
dispositifs de maîtrise des risques mis en place. Elle englobe éga-
lement l’analyse de leur rentabilité et de leur stratégie. La périodi-
cité de ces travaux – au minimum une fois par an – est adaptée au 
profil de risque.

L’action du contrôle permanent s’appuie sur les résultats d’enquêtes 
sur place, sur l’analyse des remises réglementaires tant pruden-
tielles que financières et comptables, ainsi que sur les nombreuses 
demandes d’information et les entretiens de surveillance conduits 
avec les établissements.

S’agissant du contrôle des entreprises d’investissement et des 
infrastructures de marché, l’année 2014 a été marquée par la 
délivrance à la chambre de compensation française LCH Clearnet 
SA de l’agrément prévu par le règlement European Market Infra-
structure Regulation dit « EMIR » du 4 juillet 2012. Cet agrément, 
qui entérine la conformité de la chambre aux exigences d’EMIR, est 
l’aboutissement d’un processus d’échanges et de travaux approfon-
dis conduits avec l’établissement, en liaison étroite avec l’AMF et 
la Banque de France, ainsi qu’avec les autres autorités nationales 
compétentes réunies au sein d’un collège institué par le règlement 
EMIR. En outre, l’année a vu plusieurs évolutions structurantes d’en-
treprises de marché, qui ont fait l’objet d’une attention particulière 
de la part des services de contrôle de l’ACPR.

L’année 2014 a également donné lieu à la conduite de travaux rap-
prochés de surveillance sur les entreprises d’investissement actives 
dans le secteur de l’intermédiation, alors que ces dernières évo-
luent dans un environnement général de marché toujours difficile 
sur les différents compartiments (taux, actions, matières premières). 
Enfin, l’ACPR a accordé une attention spécifique aux conséquences 
de l’entrée en vigueur et aux conditions de mise en œuvre par les 
entreprises d’investissement des dispositions de la CRD IV et du 
CRR, et en particulier des dispositions relatives à la solvabilité et à 
la liquidité.

Les sociétés de financement ont également fait l’objet de travaux 
importants liés à l’entrée en vigueur, au 1er janvier 2014, de ce nou-
veau statut créé par l’ordonnance no 2013-544 du 27 juin 2013. 
L’ACPR a veillé à ce que les anciennes sociétés financières ayant 
opté pour ce statut, dans le cadre de la procédure accélérée d’auto-
risation ouverte jusqu’au 1er octobre 2014, s’adaptent à leur nou-
velle situation (voir partie 1 du présent chapitre). Les travaux de 
l’ACPR ont notamment porté sur les questions relatives à la défini-
tion et au calcul de leurs différentes catégories de fonds propres, à 
l’utilisation des clauses de maintien des acquis « grandfathering », 
en particulier pour les fonds de garantie désormais exclus des fonds 
propres, au respect des normes de capital initial, mais également 
aux sujets d’accès au refinancement auprès de la BCE, au système 
de paiement TARGET et au passeport européen de libre établisse-
ment.

Dans le cadre du contrôle permanent des implantations françaises 
des établissements de crédit étrangers, l’ACPR participe à l’éva-
luation conjointe des risques notamment au travers de collèges de 
superviseurs. À cet égard, l’année 2014 s’est caractérisée par le 
développement des échanges avec plusieurs superviseurs hors de 
l’Union européenne, notamment en déclinant l’approche de super-
vision de l’ACPR dans le cadre des collèges. Par ailleurs, s’agissant 
des zones de risques ayant donné lieu à une attention plus particu-
lière en 2014, l’ACPR a poursuivi ses travaux sur les problématiques 
de conformité et de prévention du blanchiment (voir chapitre 4).

Pour les établissements de paiement et les établissements de 
monnaie électronique, l’année a été marquée, à la suite de la 
transposition en 2013 de la directive 2009/110/CE relative à la mon-
naie électronique, par l’adoption du statut d’établissement de mon-
naie électronique par des établissements exerçant déjà une activité 
d’émission et de gestion de monnaie électronique, mais sous le sta-
tut d’établissement de crédit spécialisé. Les travaux de contrôle se 
sont attachés à s’assurer que ces établissements avaient bien mis 
en œuvre la réglementation qui leur est propre, notamment en ce 
qui concerne le dispositif de protection des fonds reçus en contre-
partie de la monnaie électronique, ainsi que l’inclusion, par l’établis-
sement, dans son dispositif de contrôle interne et de lutte contre le 
blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme, de l’acti-
vité exercée par ses distributeurs. 

Des travaux ont également concerné la nouvelle définition des fonds 
propres prudentiels applicable aux établissements de paiement et 
aux établissements de monnaie électronique à la suite de l’entrée 
en vigueur du règlement européen CRR.
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La forte mobilisation du marché, qui a participé massivement à 
l’exercice (99 % des organismes vie et 89 % des organismes non- 
vie en parts de marché), a contribué à son succès. Les résultats 
de l’exercice ont alimenté le dialogue avec les participants sur les 

méthodes et hypothèses utilisées pour leurs calculs. Ils ont été  
communiqués au marché à l’occasion d’une conférence publique le 
18 décembre et publiés dans Analyses et synthèses35. 

3.2. Le SeCteur de L’aSSuranCe
A.  lA prépArAtion Du mArché à solvAbilité ii

•  Les exercices de préparation à Solvabilité ii menés par l’ACPR 

L’année 2014 a été fortement marquée par la préparation à Solvabilité II. Outre l’enquête qu’elle mène depuis quatre ans sur la préparation du 
marché, l’ACPR a, comme en 2013, organisé un exercice de collecte de plusieurs états prudentiels du futur régime. Les organismes ont été 
conviés à remettre un rapport d’auto-évaluation des risques (ORSA34 en anglais). De nombreux participants ont utilisé le nouveau format de 
transmission des données (XBRL) déjà utilisé par les banques.

     

Qu’a fait l’aCPr Pour aider le marCHé  
de l’assuranCe à se PréParer à solvaBilité ii ?
En 2014, l’ACPR a mis en œuvre plusieurs initiatives structurantes 
destinées à favoriser la préparation des organismes. Outre l’organi-
sation d’un exercice de collecte des informations quantitatives et de 
l’ORSA, nos services ont analysé de façon systématique les efforts 
individuels de préparation dans les organismes sur l’ensemble des 
piliers de la nouvelle réglementation et dialogué avec ces derniers 
sur les succès et les points d’amélioration. L’exercice de test de 
résistance (stress tests) européen, sous l’égide de l’EIOPA, a conforté 
notre diagnostic transversal sur la résilience du marché dans son 
ensemble. 

Comment la PlaCe a-t-elle été assoCiée  
ConCrètement ?  
L’ACPR s’est particulièrement attachée à partager avec le marché 
les informations concernant la mise en application des textes et la 
synthèse de ses travaux, via notamment deux conférences organi-
sées en juin et en décembre 2014, qui ont chacune réuni plus de 
trois cents personnes. En outre, des réunions techniques – au moins 
une fois par mois – ont associé les services de l’ACPR et les repré-
sentants de la profession, tout au long de l’année. Les fédérations 
professionnelles ont également participé avec l’ACPR aux travaux 
de transposition de la directive conduits sous l’égide de la direction 
générale du Trésor. 

Quels PrinCiPaux enseiGnements en tirez-vous ? 
Les efforts de préparation menés par les organismes sont très 
significatifs et vont dans la direction que nous souhaitons. Mais 
ces efforts ne doivent pas être relâchés, puisque nous n’avons pas 
atteint l’objectif cible (la pleine application de la directive), et ce, 
dans plusieurs domaines. Je citerai particulièrement la communi-

cation régulière d’informations au superviseur et au public, dont 
l’industrialisation nous paraît encore trop peu avancée, la gouver-
nance, les règles relatives aux groupes ainsi que, pour les règles 
quantitatives, la meilleure estimation (best estimate) des provisions 
en assurance vie qui reste trop souvent encore une « boîte noire » 
insuffisamment maîtrisée.

Quelles sont les ProCHaines étaPes ? 
L’exercice européen de 2015 constituera indéniablement un temps 
fort de la préparation des organismes car les conditions s’approche-
ront du régime cible avec l’introduction de remises d’informations 
(reportings) trimestrielles ou de rapports narratifs. L’année sera éga-
lement marquée par les demandes d’autorisation liées aux mesures 
du « paquet branches longues ». Au-delà, 2016 sera une année de 
transition car tous les éléments ne seront pas encore en place, 2017 
étant l’année de pleine application du nouveau régime. D’ici là, il 
faudra que les organismes s’approprient pleinement l’ensemble du 
dispositif afin que Solvabilité II ne soit plus seulement considérée 
comme un coût par les organismes d’assurance, mais comme un 
réel bénéfice.

questions à sandrine lemery
Première secrétaire générale adjointe  
de l’ACPR4

34. Own Risk and Solvency Assessment.
35. Analyses et Synthèses, no 14, février 2015, « Analyse de l’exercice 2014 de préparation à Solvabilité II ». 
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En 2014, le niveau de préparation 
déclaré par les organismes 
continue de progresser sur 
l’ensemble des aspects de la 
directive Solvabilité II. Les 
travaux sur la communication 
d’information au public, au 
superviseur (pilier 3) et, dans 
une moindre mesure, les travaux 
sur la gouvernance et la gestion 
des risques (pilier 2) sont 
globalement moins avancés que 
les sujets quantitatifs (pilier 1).

Toutefois, sur certains aspects 
comme la gouvernance, le 
niveau de préparation varie 
fortement selon les sujets. Ainsi, 
l’identification des responsables 
de fonctions clés est en bonne 
voie, puisqu’elle a été effectuée 
dans près de 90 % des cas. En 
revanche, des chantiers essentiels 
comme la mise en place des 
politiques écrites ou le contrôle 
des activités sous-traitées sont 
loin d’être terminés, seuls 27 % 
des participants se déclarant 
largement avancés pour le 
premier et 22 % pour le second.

Sur le pilier 3, qui était le plus en 
retard, le niveau de préparation 
a progressé de manière générale 
depuis l’exercice de collecte de 
2013. Néanmoins, certains sujets 
restent peu avancés, notamment 
la préparation aux différents 
rapports narratifs de Solvabilité II. 
Les organismes devront remettre 
une version allégée du rapport 
régulier au superviseur dans le 
cadre de l’exercice de préparation 
2015. 

La participation au premier 
exercice de préparation à l’ORSA 
organisé avec l’ensemble du 
marché est importante, avec 
près de 400 rapports remis 
dont certains relatifs aux 
groupes. La plupart des rapports 
contenaient les trois évaluations 
demandées (évaluation du 
besoin global de solvabilité, 
respect permanent des exigences 
réglementaires et adéquation 
de la formule standard au profil 
de risque). Les rapports les 
plus pertinents s’appuyaient 
sur un processus véritablement 
internalisé associant le conseil 
d’administration.

    les résultAts De l’enquête sur lA prépArAtion Du mArché  
et De l’exercice orsA

Part des organismes se déclarant Prêts à Plus de 50 %

traVaux sur le contrÔle des actiVités sous-traitées

traVaux sur la Production des raPPorts narratifs

2013

91 %

70 %

41 %

2013

2013

16 %

7 %

22 %

10 %

45 %

36 %

17 %

48 %

2014

98 % 89 %

63 %

2014

2014

22 %

8 %

34 %

20 %

37 %

39 %

8 %

34 %

 Pilier 1
 Pilier 2
 Pilier 3

mise en Place des Politiques écrites

2013

15 %

33 %
39 %

13 %

2014

27 %
31 % 34 %

8 %

  Travaux largement 
avancés (à plus de 
75 %)

  Travaux réalisés  
à plus de 50 %  

  Travaux réalisés  
à moins de 50 %  

  Travaux pris en 
compte, mais pas 
commencés

  Travaux largement 
avancés (à plus de 
75 %)

  Travaux réalisés  
à plus de 50 %  

  Travaux réalisés  
à moins de 50 %  

  Pris en compte, mais 
pas commencés

  Travaux largement 
avancés (à plus de 
75 %)

  Travaux réalisés  
à plus de 50 %  

  Travaux réalisés  
à moins de 50 %  

  Pris en compte, mais 
pas commencés
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La préparation à l’année 2015 a également constitué un axe de tra-
vail important pour les équipes de l’ACPR. Les premières demandes 
d’autorisation peuvent en effet être déposées depuis le 1er avril 
2015. L’ACPR a ainsi recensé les intentions du marché, afin d’antici-
per le nombre de dossiers et d’organiser leur traitement de manière 
adéquate.

L’année 2015 marquera également une progression dans les exer-
cices de préparation avec les premières remises trimestrielles et 
consolidées, ainsi que la généralisation de l’utilisation du format 
XBRL. L’ACPR est donc sur le point de terminer l’adaptation de son 
système informatique afin de réceptionner et d’analyser des don-
nées prudentielles à ce format XBRL. Une version « Assurance » du 
site Internet d’information technique et réglementaire sur le repor-
ting e-SURFI, appelée « e-SURFI Assurance », est disponible depuis 
janvier 2015 pour améliorer la communication institutionnelle rela-
tive à Solvabilité II, en coordination avec le site Internet de l’ACPR.

•  Des contrôles spécifiques  
à la préparation à Solvabilité ii

La mesure de la préparation des organismes à Solvabilité II consti-
tuait avec la surveillance des entreprises les plus fragiles la pre-
mière priorité de contrôle de l’année 2014. De fait, près de deux tiers 
de l’effort de contrôle sur place de l’année a porté sur la préparation 
des organismes (tous codes confondus) au nouveau régime pruden-
tiel, qu’ils s’inscrivent dans le régime standard ou qu’ils montrent 
la volonté de candidater pour l’utilisation d’un modèle interne ou 
de paramètres spécifiques à des fins de calcul de leur solvabilité. 
Cet effort majeur s’est accompagné d’une action de suivi rapproché 
pour les autres organismes, principalement sous forme d’entretiens, 
afin de développer un panorama d’ensemble de l’état de prépara-
tion du marché. 

roméo fensterbank, 
contrôleur à la direction  
des Contrôles spécialisés  
et transversaux.  

           La qualité des données  
est un sujet sur lequel des  
progrès importants sont 
nécessaires. Les systèmes 
d’information sont souvent  
marqués par une complexité 
qui pèse sur l’exhaustivité,  
la pertinence, l’exactitude  
et la traçabilité des 
données, alors que l’attention 
portée à leur gouvernance est sous-
dimensionnée. Les politiques et 
référentiels commencent seulement 
à être développés et les dispositifs 
de contrôle interne peinent à 
s’adapter aux enjeux. Les réponses 
au questionnaire de préparation 
confirment que le marché juge  
lui-même son niveau de préparation 
peu avancé.   

2. Veiller à la stabilité du système financier
    3. le contrôle prudentiel  
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Il ressort de l’analyse que, dans l’ensemble, tous les organismes 
sont entrés dans une démarche volontariste de préparation, de telle 
sorte que le niveau de préparation apparaît relativement correct, 
notamment si l’on tient compte de la stabilisation tardive des textes 
européens. Toutefois, les situations individuelles sont contrastées et 
des points de vigilance non négligeables demeurent, en cohérence 
avec les leçons tirées de l’exercice de préparation. Toutes les enti-
tés ne sont pas confrontées aux mêmes enjeux. Les acteurs majeurs 
doivent travailler à organiser les relations entre entités et formaliser 
davantage l’allocation des tâches ; les organismes de plus petite 
taille rencontrent davantage de questions de formalisation des pro-
cessus internes et de maîtrise des activités externalisées. Par ail-
leurs, certains organismes isolés ou particuliers peuvent afficher un 
retard assez marqué.

Si, dans l’ensemble, les aspects relatifs au pilier 1 semblent mieux 
maîtrisés que ceux du pilier 2 et, surtout que ceux du pilier 3,  
la maîtrise des modèles de calcul développés pour une meilleure 
estimation des provisions techniques en assurance vie doit encore 
progresser. Les hypothèses ne semblent pas toujours maîtrisées ni 
même adaptées, les simplifications sont parfois brutales et les blocs 
de calcul non nécessairement cohérents ; l’ensemble manque dans 
de nombreux cas d’une documentation adéquate.

disPoseZ-Vous d’un système de gouVernance des données ?

2012 2013 2014

41 % 49 % 53 %59 % 48 % 45 %

 Oui
 Non

disPoseZ-Vous d’une Politique formalisée de qualité des  
données (exigences, seuils de qualité accePtable, etc.) ?

2012 2013 2014

25 % 34 % 30 %75 % 66 % 68 %

 Oui
 Non

Plus globalement, les efforts les plus notables à fournir concernent 
le pilier 3. S’il concentre les difficultés des processus en amont 
(aspects calculatoires, enjeux de systèmes d’information, organi-
sation de la gouvernance), le processus de production des états 
réglementaires est souvent peu robuste quand il n’est pas inexis-
tant et n’apparaît pas de nature à répondre aux exigences de 
délais imposées par les textes européens.
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• Les modèles internes

L’examen des précandidatures des organismes souhaitant utiliser 
un modèle interne pour calculer leur capital de solvabilité requis 
a constitué un pan important de l’activité de l’ACPR en 2014.  
La dizaine d’organismes s’étant déclarés candidats a fait l’objet de 
contrôles ou d’entretiens, complétés par des réunions dédiées à 
l’explication du processus de candidature qui a été finalisé en 2014. 
Les dossiers de candidature officiels peuvent être remis à l’Autorité 
à partir d’avril 2015 et jusqu’au 30 juin 2015, pour une prise en 
compte au 1er janvier 2016.

b.    les points D’Attention De l’Acpr 
DAns lA supervision Du secteur  
De l’AssurAnce

•  Les activités internationales  
et les collèges de superviseurs 

L’animation de 15 collèges de superviseurs assurance présidés par 
l’ACPR s’est poursuivie en 2014, dans le cadre du plan d’action 
bisannuel établi par l’EIOPA pour les collèges réunissant des autori-
tés de contrôle européennes. 

Ce plan d’action vise à approfondir les travaux menés conjointe-
ment par les différentes autorités de contrôle nationales en charge 
de la supervision des entreprises d’assurance ou de réassurance 
appartenant à un même groupe, sans attendre l’entrée en applica-
tion de Solvabilité II. Il prévoit notamment l’établissement de pro-
jets d’accord de coordination et de plans d’urgence entre autorités 
de supervision, la mise en place d’outils communs d’information 
chiffrée et qualitative, l’organisation de points de contact réguliers 

L’ACPR a complété son diagnostic individuel par l’exercice de test de résistance (stress tests) européen, qui est venu compléter les analyses 
développées par les services de l’Autorité.

  

Le 30 avril 2014, l’EIOPA a lancé un exercice 
de stress test sur les données 2013, avec pour 
objectif d’évaluer la résilience du secteur 
européen de l’assurance à certains chocs  
de marché et à certains chocs assurantiels 
instantanés. L’exercice principal était 
accompagné d’un exercice « satellite » visant à 
mesurer les conséquences d’un environnement 
de taux bas prolongé. L’exercice a été mené 
selon une approche de type « bottom-up »  
dans laquelle les résultats sont calculés par  
les organismes participants. 

La méthodologie développée par l’EIOPA 
prévoyait de déterminer l’impact en fonds 
propres du stress selon la formule standard du 
futur régime prudentiel Solvabilité II, avec et 
sans les mesures dites « branches longues », 
sans pour autant refléter intégralement l’état  
de la réglementation qui entrera en vigueur au 
1er janvier 2016. En France, l’exercice a été réalisé 
sur un échantillon d’organismes d’assurance 
et de réassurance représentatif du marché 
domestique36, incluant 11 groupes pour l’exercice 
principal et 16 entités sociales pour l’exercice 
satellite de taux bas.

Les résultats publiés le 30 novembre 2014 
démontrent la solidité du marché français.  
L’ensemble des groupes français satisfait au 
capital de solvabilité requis (SCR) en situation 
de base (fin décembre 2013). 14 % des groupes 
européens, représentant 3 % des actifs, n’y 
satisfont pas. 

Le scénario adverse de chute des marchés 
actions entraîne une baisse des fonds propres 
des acteurs français à hauteur de 41 %, en ligne 
avec la moyenne européenne. L’impact sur  
les fonds propres du scénario d’élargissement 
des écarts de taux des obligations des 
émetteurs non financiers est légèrement plus 
élevé pour les groupes français (- 20 %) que 
pour le marché européen (- 15 %).

L’exercice satellite a également permis de tester 
un environnement de taux bas prolongé, mais 
il s’agit d’une approche exploratoire à l’échelle 
européenne, dont les résultats doivent être 
interprétés avec prudence compte tenu des 
hypothèses retenues, notamment la longueur 
de l’horizon de projection et le traitement 
asymétrique de certains flux d’actifs par rapport 
aux flux de passifs.

    les stress tests 2014 en AssurAnce

36.  Représentant plus de 50 % des provisions techniques du marché français en 2013 pour les groupes ayant participé à l’exercice principal et plus de 50 % des primes émises 
pour les entités sociales ayant participé à l’exercice satellite. 
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(réunions physiques et/ou téléphoniques), la mesure de la prépara-
tion à Solvabilité II et, le cas échéant, l’examen des candidatures de 
modèles internes. 

En 2014, l’accent a été mis en particulier sur l’analyse conjointe du 
profil de risque des groupes d’assurance sur la base d’une métho-
dologie commune et d’un processus d’analyse des risques et vulné-
rabilités mis en œuvre par chaque membre du collège. Les collèges 
de superviseurs ont également évalué le niveau de préparation à 
Solvabilité II des groupes concernés, selon plusieurs axes (gestion 
de projet, bilan prudentiel, solvabilité, reporting, gestion des place-
ments, gouvernance, aspects spécifiques aux groupes). L’ACPR par-
ticipe par ailleurs à une trentaine de collèges de superviseurs en 
assurance en tant qu’autorité locale.

La surveillance complémentaire des principaux groupes d’assu-
rance dont l’implantation dépasse les frontières de l’Espace éco-
nomique européen nécessite également l’organisation de collèges 
mondiaux pour assurer une vision globale de leur profil de risque. 
Les relations avec des autorités de contrôle de pays tiers ont été 
étendues et formalisées (invitation de nouveaux pays au collège) 
ou intensifiées sur des sujets d’intérêt commun (provisionnement, 
réassurance, transactions intragroupes, activités en libre presta-
tion de services ou liberté d’établissement) ou spécifiquement liés à 
l’actualité (acquisitions).

Dans la continuité des réflexions post-crise financière et afin de 
faciliter les travaux de ces collèges mondiaux qui réunissent des 
autorités obéissant à des réglementations parfois très différentes, 
l’Association internationale des contrôleurs d’assurance (Interna-
tional Association of Insurance Supervisors, IAIS, dont l’ACPR est 
membre) a décidé d’approfondir le volet quantitatif du projet de 
cadre commun de supervision pour les groupes d’assurance actifs 
au niveau international. Ce cadre traite notamment de l’identifica-
tion des groupes, des exigences globales minimales qui devraient 
leur être applicables (gouvernance, niveau de capitalisation) et de la 
façon dont pourrait s’organiser leur supervision conjointe, en temps  
normal ou de crise. 

L’efficacité des collèges de superviseurs repose largement sur une 
identification claire des priorités partagées et l’émergence d’une  
« communauté des superviseurs », mais aussi sur des aspects très 
opérationnels (outils, méthodes, organisation pratique des travaux). 
En 2014, l’ACPR a mené un important travail d’identification, de 
formalisation et de diffusion des bonnes pratiques qui a abouti à 
l’adoption de procédures et documents standards pour les collèges 
présidés par la France.

• La maîtrise des activités déléguées

Lors de ses contrôles, l’ACPR est restée particulièrement vigilante 
au développement rapide des délégations de gestion. Il s’agit en 
effet de prévenir, autant que possible, les organismes des risques 
qu’ils encourent en ne se dotant pas des moyens suffisants et des 
compétences nécessaires en interne pour en assurer le pilotage.  

La maîtrise des activités déléguées devra être renforcée, notam-
ment dans la perspective de la mise en œuvre de Solvabilité II au  
1er janvier 2016.

• Le processus de relance des comptes

Une campagne d’information a été mise en œuvre en 2014 sur la 
collecte des documents prudentiels composant le dossier annuel 
2013. Ainsi, tous les organismes ont reçu, en mars 2014, un courrier 
leur rappelant leurs obligations en matière de transmission de docu-
ments à l’ACPR et de qualité des données à fournir. 

Le processus de relance des comptes a été reconduit en 2014 
pour l’ensemble des organismes du marché et les exigences en 
matière de transmission des comptes 2013 ont été à nouveau ren-
forcées, notamment en ce qui concerne le reporting sur les groupes  
pour préparer le marché à la mise en œuvre de Solvabilité II au  
1er janvier 2016.
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L’ACPR a pu s’appuyer sur un outil unique de suivi des réceptions et 
de gestion des relances, ce qui a permis l’envoi de plus de 400 mails 
de relances automatiques pour la réception des dossiers annuels, 
dès le mois de mai 2014. 

•  Le pilotage des succursales  
par leur maison mère

L’ACPR a examiné, lors de ses travaux de contrôle, la façon dont 
les sièges de compagnies d’assurance pilotent leurs succursales 
implantées à l’étranger, un mouvement de fond semblant se des-
siner, ces deux dernières années, qui vise à transformer certains 
réseaux de filiales étrangères en succursales. Si les réseaux implan-
tés de longue date, pour des activités majoritairement internatio-
nales, montrent un pilotage dans l’ensemble assez conséquent, tel 
n’est pas le cas des entités de plus petite taille ou d’implantation 
plus récente. La projection des priorités stratégiques, la mise en 
place d’indicateurs clés fiables, le contrôle interne des activités et 
le suivi des risques locaux spécifiques sont autant d’enjeux pour les 
groupes d’assurance français sur lesquels une réflexion rapide est 
nécessaire, Solvabilité II donnant au pilotage des activités une plus 
grande attention formelle. 

c.  les orgAnismes ou Activités  
en situAtion pArticulière

•  Les groupes assurantiels  
d’importance systémique 

En juillet 2013, le Conseil de stabilité financière (Financial Stability 
Board, FSB) a publié une liste de neuf assureurs considérés comme 
systémiques, c’est-à-dire dont la faillite éventuelle aurait un impact 
majeur sur l’équilibre financier mondial (Global Systemically Impor-
tant Insurers, G-SII). Cinq assureurs européens figurent sur cette 
liste, confirmée par le FSB en novembre 2014.

Pour chacun des G-SII ainsi identifiés, un collège de gestion des 
crises (Crisis Management Group, CMG) réunissant le superviseur 
du groupe et les principaux superviseurs locaux a été institué.  
Les CMG ont pour mission d’élaborer de manière coordonnée des 
stratégies de mise en faillite ordonnée du groupe, appelées plans  
de résolution, en cas de crise d’une sévérité extrême, avec pour 
objectif de neutraliser l’impact sur la stabilité financière et sur le 
contribuable. En parallèle, les G-SII doivent soumettre chaque année 
à l’approbation de leur CMG un plan de gestion du risque systé-
mique, un plan de gestion du risque de liquidité et un plan de réta-
blissement en cas de crise. 

2. Veiller à la stabilité du système financier
    3. le contrôle prudentiel  
         3.2 le secteur de l’assurance  
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•  Le contrôle de la responsabilité  
civile médicale 

La loi no 2007-127 du 30 janvier 2007 relative à l’organisation de 
certaines professions de santé et à la répression de l’usurpation de 
titres et de l’exercice illégal de ces professions impose, aux entre-
prises d’assurance couvrant, en France, les risques de responsa-
bilité civile tels que mentionnés à l’article L. 1142-2 du code de  
la santé publique (soit les risques de responsabilité civile médicale), 
de fournir à l’ACPR des données de nature comptable, prudentielle 
ou statistique sur ces risques.

La loi prévoit que l’Autorité de contrôle « procède à l’analyse de ces 
données, les transmet sous forme agrégée et en fait rapport aux 
ministres chargés de l’économie et de la sécurité sociale ». L’objec-
tif de cette étude est de faire un état des lieux de l’assurance de 
responsabilité médicale pour l’ensemble du marché, que ce soit à 
un niveau agrégé ou pour certaines spécialités dites « à risque ».  
Le rapport sur les données relatives à l’année 2013 est le sixième 
réalisé par l’ACPR.

•  La situation de l’assurance vie  
et la rémunération des contrats

La surveillance renforcée des assureurs vie, dont la rentabilité et la 
solvabilité sont susceptibles d’être affectées par la baisse des reve-
nus financiers dans l’environnement de taux actuel, s’est poursuivie 
en 2014, autant en contrôle permanent que pour les missions sur 
place. Avec une chute des taux d’intérêt très marquée par rapport 
à l’année précédente (diminution des taux sur titres d’État français 
variant entre 15 et 20 points de base à court terme et près de  
120 points de base à dix ans), la vigilance s’impose.

Dans le cadre de sa mission de surveillance du système finan-
cier, l’ACPR réalise une enquête annuelle sur la rémunération des 
contrats d’assurance vie dont elle publie les résultats à l’attention  
du marché, dans la revue Analyses et synthèses.

En 2014, les équipes du contrôle de l’ACPR ont porté une atten-
tion particulière à la qualité du portefeuille de placements, à la 
bonne adéquation actif-passif, à l’équilibre entre revenus finan-
ciers nets, engagements contractuels et participation aux bénéfices  
attribuée, ainsi qu’à la rigueur de la gestion, de la comptabilisation 
et du contrôle des placements.

La réalisation par l’ACPR de projections et stress tests à moyen-
long terme par les organismes d’assurance vie, dans cet environne-
ment de taux particulièrement difficile, a démontré toute son utilité 
en 2014. Cette préoccupation est désormais aussi celle de l’EIOPA, 
avec laquelle l’ACPR participe à la mise en place d’outils pour suivre 
les risques afférents à cette situation.

• Les contrats « euro-croissance »

À la suite du rapport de la mission parlementaire Berger-Lefebvre 
sur l’épargne des ménages et le financement de l’économie d’avril 
2013, deux nouveaux types de contrats sont arrivés sur le marché 
à l’automne 2014 : 

u  les contrats dits « euro-croissance », contrats collectifs ou indivi-
duels, qui comportent une garantie en euros à l’échéance et des 
parts de provision de diversification. Ils nécessitent une attention 
particulière au point de vue prudentiel (gestion d’un mécanisme 
complexe de provisionnement et de garanties) et des pratiques 
commerciales (devoir de conseil spécifique) ;

u  les contrats « vie génération » qui correspondent à une enveloppe 
fiscale particulière. Ils ne soulèvent donc pas d’enjeu prudentiel 
spécifique.

L’ACPR a complété ses recensements afin de suivre le dévelop-
pement de ces nouveaux contrats, notamment les transferts des  
produits euro-diversifiés. 

L’ACPR réalise annuellement une enquête sur 
la rémunération des contrats d’assurance vie.
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vec l’adoption de la loi du 26 
juillet 2013 relative à la sépara-
tion et à la régulation des acti-
vités bancaires (loi SRAB), la 
France a mis en place un régime 

de résolution et créé une autorité dotée de 
pouvoirs étendus lui permettant de procé-
der à la mise en résolution ordonnée d’un 
établissement bancaire défaillant37. L’en-
semble des pouvoirs de résolution a été 
confié au collège de résolution de l’ACPR 
qui est l’unique autorité en la matière sur 
le territoire français. 

À ce titre, l’ACPR doit, conformément au  
II de l’article L. 612-1 du code monétaire 
et financier, veiller à préserver la stabilité 
financière, assurer la continuité des acti-
vités, des services et des opérations des 
établissements dont la défaillance aurait 
de graves conséquences pour l’économie, 
préserver les déposants, éviter ou limiter 
au maximum le recours au soutien finan-
cier public. 

Cette évolution a anticipé l’adoption de la 
directive 2014/59/UE relative au rétablis-
sement et à la résolution des établisse-
ments de crédit et des entreprises d’inves-
tissement (Bank Recovery and Resolution 
Directive, BRRD) et permis à la France 
d’être l’un des premiers États européens à 
disposer d’une autorité de résolution. 

Au cours de l’année 2015, la transposi-
tion de cette directive en droit français 
sera finalisée et permettra de compléter le 
cadre juridique de la résolution bancaire qui 
s’exercera désormais dans un cadre euro-
péen. En effet, après l’adoption du méca-
nisme de supervision unique (MSU), l’Union 
bancaire européenne s’est dotée d’un  
deuxième volet relatif à la gestion et à la 
résolution des crises bancaires qui repose 
sur la directive BRRD et le règlement relatif 
au mécanisme de résolution unique (MRU). 

 

4.1  La Stratégie  
de réSoLution  
de L’aCpr

Les travaux relatifs à la résolution des 
crises bancaires ont été initiés par le 
Conseil de stabilité financière (Financial 
Stability Board, FSB), dès 2011, avec la 
publication, en octobre de la même année, 
des Key attributes of effective resolu-
tion regimes for financial institutions (Key 
Attributes) qui définissent douze grands 
principes pour mettre en place un régime 
efficient de résolution. En juillet 2013, le 
FSB a publié des orientations relatives au 
développement de stratégies de résolution 
effectives (Guidance on developing effec-
tive resolution strategies). Conformément 
à ces principes, une stratégie générale de 
résolution doit être définie. Elle est ensuite 
déclinée pour chaque groupe bancaire, en 
veillant à tenir compte notamment de son 
organisation.

Il existe deux grands types d’approches en 
matière de résolution ordonnée des éta-
blissements d’importance systémique :

u  l’approche Single Point of Entry (SPE) 
qui correspond à l’exercice des pou-
voirs et instruments de résolution au 
niveau de la tête de groupe par l’auto-
rité du pays d’origine, les autorités des 
pays d’accueil prenant quant à elles, si 
nécessaire, des mesures pour soutenir 
les actions de résolution ;

u  l’approche Multiple Point of Entry (MPE) 
qui correspond à l’exercice des pouvoirs 
et instruments de résolution au niveau 
des différentes parties du groupe, par 
au moins deux autorités de résolution 
différentes qui se coordonnent entre 
elles.

4 la rÉsolution 

a

37. Sans rentrer dans ce nouveau cadre de résolution, deux établissements en extinction d’activité font l’objet d’un suivi rapproché.80
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37. Sans rentrer dans ce nouveau cadre de résolution, deux établissements en extinction d’activité font l’objet d’un suivi rapproché.

Lors de sa séance du 12 mars 2014, le collège de résolution de 
l’ACPR a opté pour une stratégie de résolution SPE38. Ce choix a été 
réalisé sur la base de critères institutionnels et opérationnels (en 
cohérence avec la démarche méthodologique utilisée par le Fonds 
monétaire international pour réaliser le Financial Sector Assessment 
Program, FSAP, au titre de l’évaluation du cadre de gestion de crise 
et de la résolution39), en tenant compte des caractéristiques du mar-
ché bancaire français. L’analyse de l’ACPR a principalement porté 
sur les cinq plus grands groupes bancaires français.

L’organisation, la gouvernance, le modèle d’affaires, l’implantation 
géographique des activités, la localisation des capacités d’absorp-
tion des pertes et la structure de financement des cinq plus grands 
groupes bancaires français plaident en faveur de l’approche SPE.

Au-delà de ces cinq groupes, pour les autres établissements soumis 
à la supervision directe de la BCE, l’ACPR a constaté : 

u  que pour plusieurs d’entre eux, les activités sont exercées en 
totalité sur le territoire national, ce qui rend peu pertinent le 
débat entre les approches SPE et MPE, dès lors qu’il n’y a pas 
d’autorité d’accueil impliquée dans le processus de résolution ; 

u  que pour les autres établissements, le recours en Europe à de 
multiples succursales et la taille limitée de leurs principales 
filiales étrangères plaident également en faveur de l’adoption 
d’une stratégie SPE. 

L’approche SPE constitue le cœur de la stratégie de résolution fran-
çaise. Elle permet à l’ACPR d’exercer ses pouvoirs et d’appliquer 
les mesures de résolution au niveau consolidé. Cette stratégie de 
résolution est ensuite déclinée et adaptée à la situation de chaque 
établissement ou groupe bancaire. 

Cette approche SPE se traduit par des exigences élevées en matière 
de coopération et d’échanges d’information avec les autorités de 
supervision et de résolution étrangères qui s’ajoutent à une forte 
coopération nationale avec, notamment, pour l’ACPR, la Banque 
de France et l’Autorité des marchés financiers. Sa mise en œuvre 
donne à l’autorité du pays d’origine la responsabilité de coordon-
ner les décisions et l’application des mesures de résolution. Dans 
ce contexte, la négociation d’accords de coopération, notamment 
avec les autorités établies hors de l’Union européenne, ainsi que la 
reconnaissance transfrontalière des mesures de résolution consti-
tuent des enjeux majeurs pour la mise en place d’une résolution 
ordonnée. 

Le choix en faveur de l’approche SPE ne saurait être, à ce stade 
des travaux, considéré comme définitif et irréversible. La stratégie 
de résolution qui serait appliquée en cas de déclenchement de la 
procédure de résolution d’un établissement donné tiendrait compte 
de la situation particulière du groupe concerné et de toute autre  
circonstance pertinente. Tout en reposant sur l’approche définie par 
l’ACPR, cette stratégie pourrait aussi, si nécessaire, être ajustée, 
voire combinée, avec d’autres approches.

Enfin, dans le cas où l’ACPR est l’autorité d’accueil d’un établisse-
ment d’origine étrangère, son intervention pourrait être différente 
selon la stratégie de l’autorité de résolution du pays d’origine de 
l’établissement. 

4.2  LeS aCtivitéS de La direCtion  
de La réSoLution 

En 2014, en plus des travaux liés à la création de la nouvelle direc-
tion et à la préparation de quatre séances du collège de résolution, 
dont la direction de la Résolution assure le secrétariat, les activités 
ont principalement porté sur trois grands axes.

• Les travaux sur les dossiers individuels

un travail en étroite coopération avec les services  
du contrôle de l’acPr
Les travaux sur les dossiers individuels des établissements (ana-
lyse critique des plans de rétablissement remis par les établisse-
ments bancaires, de la « résolvabilité40 » et élaboration de premiers  
éléments de plans de résolution), fortement concentrés sur les 
quatre plus grands groupes bancaires français au début de l’année, 
ont été progressivement étendus à d’autres établissements super-
visés par l’ACPR. 

Afin de progresser dans ces travaux, la direction de la Résolution 
a organisé un plan de travail articulé autour d’entretiens bilatéraux 
réguliers avec les établissements concernés. 

38. « Communication relative à la stratégie de résolution du collège de résolution de l’ACPR », disponible sur le site internet de l’ACPR : www.acpr.banque-france.fr
39. Fonds monétaire international, 1er juillet 2013, France: Financial Sector Assessment Program  – Technical Note on Crisis Management and Bank Resolution Framework.
40. Évaluation de la capacité à mettre en œuvre des mesures de résolution.
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Au titre de la coopération avec les autorités de supervision et les 
autorités de résolution nationales, l’ACPR a organisé quatre réunions 
de groupes de gestion de crise (Crisis Management Groups, CMG 
selon la terminologie du FSB), avec pour objectif de présenter aux 
autres autorités la stratégie de résolution de l’ACPR et d’échanger 
avec celles-ci sur les premiers résultats de l’analyse de la résolvabi-
lité des G-SIBs français (Global Systemically Important Banks, selon 
la terminologie du FSB). 

une forte dimension internationale des travaux  
sur les groupes bancaires
Le FSB a souhaité que soient conduites des premières évaluations  
de la résolvabilité (Resolvability Assessment) par les autorités de 
résolution des G-SIBs afin d’identifier les obstacles à lever pour per-
mettre la résolution d’établissements bancaires. 

En 2014, cette évaluation a concerné dix groupes bancaires dans 
le monde, dont un grand groupe bancaire français. L’évaluation 
de la résolvabilité de cet établissement a été conduite en coopé-
ration avec les principales autorités des pays d’accueil (« hosts ») 
de ce groupe. Ses conclusions ont été formalisées dans un cour-
rier adressé au président du FSB par le gouverneur de la Banque 

de France, président du collège de résolution de l’ACPR, et signé 
ou visé par les représentants des autorités hosts, membres de son 
CMG. 

Une synthèse des analyses menées sur ces dix groupes bancaires, 
sans que le nom des institutions concernées ait été divulgué, a été 
présentée au sommet 2014 du G20 (Brisbane, 14-15 novembre 
2014). Les obstacles à la résolvabilité peuvent relever tant de  
l’incomplétude du cadre institutionnel (mise en œuvre partielle des 
Key Attributes, en particulier pour ce qui concerne la reconnaissance 
mutuelle des pouvoirs de résolution d’autorités étrangères) que de 
l’organisation des groupes bancaires eux-mêmes (capacité à assu-
rer la continuité opérationnelle d’entités interconnectées, incertitude 
quant au maintien de l’accès aux infrastructures de marché…). 

En 2015, la direction de la Résolution conduira un exercice de  
« Resolvability Assessment » pour les trois autres groupes systé-
miques (G-SIBs) français. Elle poursuivra également l’analyse de  
la résolvabilité des autres établissements et déclinera de manière 
opérationnelle, à chacun d’eux, la stratégie de résolution retenue 
lors de l’élaboration de leur plan de résolution.

2. Veiller à la stabilité du système financier
    4. la résolution  
         4.2 les activités de la direction de la résolution 

L’ACPR est fortement impliquée  
dans la transposition de la BRRD.
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• La transposition de la directive BRRD

La directive 2014/59/UE établissant un cadre pour le redressement 
et la résolution des établissements de crédit et des entreprises d’in-
vestissement (BRRD) a été définitivement adoptée par le Parlement 
européen, le 15 avril 2014, puis par le Conseil, le 6 mai 2014.

L’adoption définitive, le 30 décembre 2014, par le Parlement, de la 
loi no 2014-1662 portant diverses dispositions d’adaptation de la 
législation au droit de l’Union européenne en matière économique 
et financière autorise le gouvernement, pour un délai de huit mois, 
soit jusqu’au 1er août 2015, à prendre par voie d’ordonnance « les 
mesures relevant du domaine de la loi, nécessaires à la transposi-
tion de la BRRD et à l’adaptation des dispositions du code monétaire 
et financier à celles du règlement (UE) no 806/2014 (MRU) ».

Dans ce cadre, l’ACPR, en coopération avec la direction générale 
du Trésor, est fortement mobilisée par la transposition de la BRRD. 
Outre la concertation avec d’autres autorités, telle que l’AMF ou le 
Fonds de garantie des dépôts et de résolution (FGDR), cinq réunions 
de place ont été organisées avec les associations représentatives de 
la profession bancaire et les principaux groupes bancaires français, 
afin de leur présenter les travaux de transposition de la BRRD et 
d’échanger sur les avant-projets de textes législatifs. 

La loi de séparation et de régulation des activités bancaires avait 
déjà largement anticipé la BRRD. La législation nationale sera, néan-
moins, complétée afin d’étendre les pouvoirs de l’ACPR, notamment 
en matière d’intervention précoce et de mesures de résolution (par 
exemple, la mise en œuvre d’un pouvoir de « bail in » élargi à la dette 
senior, avec application à compter du 1er janvier 2016). Le champ 
d’application du régime français devra être étendu aux compagnies 
financières holding, aux compagnies financières holding mixtes, aux 
filiales comprises dans la surveillance sur base consolidée, ainsi 
qu’aux succursales de pays tiers. Des dispositions pour la résolution 
transfrontalière seront également introduites dans le code moné-
taire et financier.

Par ailleurs, la transposition dite « négative » dans le code moné-
taire et financier du règlement (UE) no 806/2014 sur le mécanisme 
de résolution unique (MRU) permettra d’assurer la cohérence des 
textes français avec la mise en place du pilier relatif à la résolution 
de l’Union bancaire.

Enfin, la direction de la Résolution est associée aux travaux de trans-
position de la directive 2014/49 relative aux systèmes de garantie 
des dépôts (DGS 2).

• Les travaux internationaux et européens

Au cours de l’année 2014, la direction de la Résolution a active-
ment contribué aux travaux internationaux et européens relatifs à 
la résolution.

les travaux relatifs au renforcement des capacités  
d’absorption des pertes
La direction de la Résolution a participé aux travaux du FSB visant 
à définir une exigence de capacité d’absorption des pertes pour les 
G-SIBs. Il s’agit d’un ensemble d’instruments de capital ou de dettes 
qui seraient disponibles au sein d’un établissement ou d’un groupe 
pour absorber les pertes et le recapitaliser de façon rapide en cas 
de résolution. Le FSB a publié, en novembre 2014, un document de 
consultation dont les principales propositions sont : 

u  une exigence nouvelle, variant de 16 à 20 % des risques pondé-
rés (avant coussins de fonds propres), applicable au plus tôt en 
2019. Pour obtenir les 8 à 12 % de TLAC (Total Loss Absorbency 
Capacity, capacité totale d’absorption des pertes) en plus des  
8 % du ratio de solvabilité, les fonds propres utilisés pour respec-
ter les coussins ne pourraient pas être pris en compte. En outre, 
l’exigence en TLAC devrait représenter au moins le double des 
exigences en capital nécessaires pour satisfaire le ratio de levier. 
Un montant minimum de TLAC devrait être satisfait par des ins-
truments autres que du capital réglementaire ;

u  un critère obligatoire de subordination contractuelle, légale ou 
structurelle des instruments éligibles pour la TLAC. L’exclu-
sion de principe de l’essentiel de la dette senior est maintenue.  
Il a toutefois été admis que certaines dettes seniors seraient  
éligibles à l’exigence de TLAC à hauteur de 2,5 % des risques 
pondérés ;
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u  la mise en place d’une TLAC interne aux groupes : il s’agirait de 
« prépositionner » 75 à 90 % de la TLAC requise sur base sous-
consolidée au sein des entités concernées lorsqu’elles se situent 
dans des pays tiers.

Dans les premiers mois 2015, des études quantitatives d’impact 
(quantitative impact studies) et de marché (market survey) seront 
conduites en vue de la finalisation des propositions en matière de 
TLAC prévue à la fin de l’année 2015. Les équipes de l’ACPR, en col-
laboration avec la Banque de France, participent à l’analyse (mar-
ket survey) sur la capacité du marché à absorber les nouveaux ins-
truments de fonds propres que devront émettre les banques pour 
constituer leurs TLAC, et à l’étude d’impact des nouvelles exigences 
de TLAC, établissement par établissement.

l’amélioration des conditions de mise en œuvre  
d’une résolution transfrontalière
Des travaux ont été conduits en 2014 afin d’améliorer le cadre de 
coopération et de coordination des actions de résolution dans un 
cadre transfrontalier. C’est l’exercice massif des droits de résilia-
tion anticipée des parties non défaillantes aux contrats sur instru-
ments dérivés de gré à gré qui a été identifié comme ayant précipité 
la faillite de la banque d’affaires américaine Lehman Brothers en 
2008. Il est apparu, dès lors, important de parvenir à une recon-
naissance mutuelle des mesures de résolution qui pourraient affec-
ter les parties à un contrat de dérivés de gré à gré dans un cadre 
transfrontalier.

Le FSB est arrivé à la conclusion qu’en l’attente d’un cadre de droit 
public efficient, cet objectif pourrait être atteint par voie contrac-

tuelle dans la mesure où les grands acteurs du marché utilisent 
un modèle de contrat-cadre qui, s’il n’est pas unique, prédomine 
largement sur ce marché : le contrat-cadre défini par l’ISDA (Inter-
national Swap Dealers Association). C’est dans ce cadre que l’ACPR 
et d’autres autorités ont participé, avec l’ISDA, à la rédaction d’un 
protocole additionnel au contrat-cadre ISDA. Ce protocole permet 
de faire reconnaître contractuellement la primauté des mesures de 
suspension temporaire prises dans le cadre de la résolution sur les 
droits de résiliation anticipée (y compris dans le cadre de l’exercice 
des défauts croisés) des contreparties non défaillantes.

L’adhésion des établissements à ce nouveau protocole réduit les 
obstacles à leur résolvabilité en facilitant la mise en œuvre trans-
frontalière de ce pouvoir de suspension en cas de résolution. Trois 
grands groupes bancaires français ont, dès 2014, adhéré à la mise 
en œuvre de ce protocole.

les travaux de l’autorité bancaire européenne (eba)
Au plan européen, la direction de la Résolution a contribué à  
l’élaboration des standards techniques et des orientations  

           Parmi les enjeux importants 
concernant l’entrée en vigueur de 
cette nouvelle agence européenne, 
l’ACPR a particulièrement été 
attentive à la capacité à mettre 
en œuvre une circulation des 
informations efficace entre 
les différentes autorités 
(de supervision et de résolution, 
nationales et européennes). 
Ce sera un point clé pour assurer 
le bon fonctionnement de l’Union 
bancaire.

2. Veiller à la stabilité du système financier
    4. la résolution  
         4.2 les activités de la direction de la résolution  

romain Verges, 
spécialiste à la direction  
de la Résolution.  
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(guidelines) de l’EBA. Plusieurs lignes directrices ont été élaborées 
en 2014, parmi lesquelles une ligne directrice relative à la défini-
tion de l’exigence minimale de passifs éligibles au renflouement 
interne (Minimum Requirement of Eligible Liabilities, MREL, dans la 
terminologie de la BRRD). Elles donnent lieu à consultation publique.  
Une fois les orientations adoptées, chaque autorité doit se confor-
mer à celles-ci ou expliquer les mesures alternatives et équivalentes 
qu’elle entend mettre en œuvre, ou les raisons pour lesquelles elle 
ne les suit pas (procédure du « comply or explain »).

Concernant plus particulièrement les plans préventifs de rétablisse-
ment et de résolution, l’ACPR a déclaré vouloir mettre en œuvre les 

orientations relatives aux scénarios de rétablissement et celles rela-
tives aux tests, examens ou études pouvant conduire à un soutien 
financier public exceptionnel mais n’entraînant pas, pour autant, 
le déclenchement d’une procédure de résolution. Dans le courant  
de l’année 2015, plus d’une dizaine d’autres orientations seront 
adoptées par l’EBA.

la préparation de la mise en place du conseil  
de résolution unique
La direction de la Résolution a participé aux travaux conduits par la 
Commission européenne, afin de préparer l’entrée en fonctionne-
ment du Conseil de résolution unique (CRU). 

  

Après l’adoption du mécanisme de supervision 
unique (MSU), l’Union bancaire européenne s’est 
dotée d’un deuxième volet relatif à la gestion et à 
la résolution des crises bancaires qui repose sur la 
directive BRRD et le règlement MRU. 

L’adoption du MRU se traduit par la création d’une 
nouvelle agence européenne, le CRU, qui détient 
le Fonds de résolution unique (FRU). À compter 
du 1er janvier 2015, le CRU est compétent pour 
l’élaboration des plans de résolution des entités 
soumises à son contrôle. Ce n’est qu’à partir du  
1er janvier 2016 qu’il dispose des compétences 
pour adopter et mettre en œuvre des mesures  
de résolution.

Le CRU siégera selon deux formations :

u  en session exécutive, composée du président 
ou du vice-président, des quatre membres 
permanents du CRU et d’un représentant 
de chaque autorité de résolution des États 
membres dans lesquels l’établissement (ou le 
groupe) en difficulté est établi. Le CRU prépare, 
évalue et approuve les plans de résolution ; il 
adopte le dispositif de résolution d’une entité 
soumise à une procédure de résolution ;

u  en session plénière, composée du président, 
des quatre membres permanents et d’un 
représentant de l’autorité de résolution de 
chaque État membre participant. Le CRU 
adopte son programme de travail annuel 
et son budget, et il évalue l’application des 
instruments de résolution.

Le président, le vice-président et les quatre 
membres permanents du CRU ont été nommés par 
le Conseil européen, le 19 décembre 2014. Ils ont 
pris leurs fonctions au premier trimestre 2015.

Ont ainsi été désignés :

u  Elke König, président du CRU

u  Timo Löyttyniemi, vice-président du CRU

u  Mauro Grande, membre du CRU et directeur  
de la Stratégie et de la Coordination

u  Antonio Carrascosa, membre du CRU et 
directeur de la Planification de la résolution  
et des Décisions

u  Joanne Kellermann, membre du CRU et 
directeur de la Planification de la résolution  
et des Décisions

u  Dominique Laboureix, membre du CRU et 
directeur de la Planification de la résolution  
et des Décisions

Le président, le vice-président et les membres 
du CRU sont nommés pour une durée limitée : le 
président pour une période initiale de trois ans, 
renouvelable une fois pour cinq ans, et le vice-
président ainsi que les membres du Conseil pour 
une période de cinq ans, non renouvelable.

Le CRU est compétent pour les établissements 
de crédit d’importance significative et ceux 
qui sont sous supervision directe de la BCE au 
titre du MSU, les entreprises d’investissement 
lorsqu’elles sont filiales d’un établissement de 
crédit relevant du CRU, ainsi que pour les groupes 
transfrontaliers.

Le CRU adopte le cadre définissant les modalités 
pratiques de la répartition des tâches entre le 
niveau européen et le niveau national. Il publie  
des lignes directrices et des instructions relatives 
aux actions des autorités nationales. En outre, en 
cas de mise en œuvre des mesures de résolution,  
il adresse des instructions à l’autorité nationale. 
Toutefois, le champ d’application de la directive 
BRRD étant plus large que le règlement MRU, 
l’ACPR reste pleinement compétente vis-à-vis de 
certaines entités (par exemple, la quasi-totalité 
des entreprises d’investissement).

    Le ConSeiL De RéSoLUtion UniQUe (CRU)
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ACPR veille au respect 
de l’ensemble des 
règles destinées à 
assurer la protection 
des clientèles. Elle 
s’assure également  

de l’adéquation des procédures et 
des moyens mis en œuvre par les 
entités pour y parvenir. Le champ  
du contrôle de l’ACPR concerne 
toutes les étapes de la 
commercialisation d’un produit 
ou service : publicité, information 
précontractuelle, devoir de conseil, 
déroulement d’un contrat jusqu’à 
son dénouement.

Pour mener à bien cette mission, 
l’ACPR dispose d’experts en banque, 
assurance de dommages, assurance 
vie et santé prévoyance, qui 
réalisent des contrôles, analysent 
les réclamations de la clientèle, 
assurent une veille sur les contrats 
et la publicité, participent aux 
travaux européens et travaillent 
en coordination avec l’Autorité 
des marchés financiers (AMF), 
notamment dans le cadre  
du pôle commun. 

L’
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88     

4 477   

5 636   

en 2014 :

contrôles sur place menés dans le 
cadre de la protection de la clientèle : 
>  dont 7 par l’ieDoM (institut d’émission 

des départements d’outre-mer)

publicités analysées

demandes et réclamations reçues

1.1  danS Le domaine  
banCaire

A.  le créDit  
renouvelAble

En 2014, l’ACPR a poursuivi ses contrôles 
relatifs à la commercialisation et la gestion 
des crédits renouvelables. Elle a relevé que 
certains établissements commercialisaient 
une carte de paiement offrant à la fois des 
services de paiement41 au comptant et à 
crédit associés à une ouverture d’un crédit, 
sans offrir à leur clientèle la possibilité de 
bénéficier de chacun de ces services indi-
viduellement. Elle a noté, par ailleurs, que 
certains établissements considèrent, à tort, 
que les échéances remboursées suite à 
une utilisation du crédit constituent, en tant 
que telles, des utilisations du crédit et font 
ainsi échec à l’application du délai d’inacti-
vité d’un an prévu par la législation.

Les établissements doivent également être 
vigilants sur le montant de crédit renou-
velable octroyé à leurs clients. L’attribu-
tion d’un montant supérieur de très peu à  
3 000 euros, permettant l’application d’une 
durée de remboursement plus longue, doit 
répondre exclusivement aux besoins expri-
més par le client.

b.  le créDit Affecté

Dans le contexte de la commercialisa-
tion des crédits affectés au financement 
de panneaux photovoltaïques, l’ACPR a 
constaté que les processus mis en place 
ne permettaient pas aux établissements 
de s’assurer, avant le déblocage des fonds, 
de la réalisation complète de la presta-
tion commandée aux commerçants parte-
naires. Les formations et outils destinés à 
ces commerçants partenaires nécessitent, 
par ailleurs, d’être complétés pour garan-
tir la bonne information des clients sur les 
crédits qu’ils commercialisent. La qualité 
des explications délivrées à l’emprunteur 
suppose que l’établissement s’assure que 
ses partenaires et leurs salariés ont effec-
tivement suivi ces formations. Plus généra-
lement, les établissements doivent accor-
der une attention particulière à la sélection 
de leurs partenaires et au contrôle de 
leurs pratiques de commercialisation des  
crédits.

Certains partenaires commercialisent, pour 
le compte de l’établissement, l’assurance 
emprunteur garantissant le rembourse-
ment du crédit affecté. À cet égard, l’insuf-
fisance de formalisation des besoins du 
client et des procédures de commerciali-
sation des contrats d’assurance crée un 
risque supplémentaire de mauvaise com-
mercialisation.

Des contrôles ont également concerné le 
financement des véhicules. L’ACPR a, en 
particulier, relevé que la fiche d’informa-
tions précontractuelles était remise conco-
mitamment à l’offre de prêt, ce qui ne per-
met pas au client de prendre pleinement 
connaissance des caractéristiques du cré-
dit avant sa conclusion.

1 les principales thÉmatiques  
des contrôles sur place en 2o14

41.  Cette carte met en relation quatre acteurs : le porteur de la carte, le commerçant, l’établissement émettant la carte et l’acquéreur des transactions. Dans ce schéma, l’émetteur de la carte  
ne maîtrise pas le réseau des accepteurs de celle-ci. Ces cartes doivent être différenciées des cartes d’enseignes commerciales dont la fonction principale est une fonction de fidélité  
ouvrant droit à des avantages de toute nature à laquelle est associé un crédit renouvelable. Ces dernières mettent en relation trois acteurs : le porteur de carte, le commerçant et le système 
qui assure à lui seul les fonctions d’émission de cartes et d’acquisition des transactions. Dans ce schéma, l’émetteur de la carte maîtrise le réseau des accepteurs de celle-ci.

Le contrôle des pratiques  
commerciales en chiffres
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c. le regroupement De créDits

L’ACPR a lancé, en 2014, des contrôles sur la distribution de regrou-
pements de crédits ; ces opérations de banque doivent respecter, 
selon les cas, les dispositions du crédit immobilier ou du crédit à la 
consommation.

Les contrôles ont mis en évidence dans certains cas des questions 
sur la commercialisation de ces crédits :

u  une présentation déséquilibrée de l’opération proposée. La publi-
cité et les sites Internet mettent souvent en avant la réduction  
de la mensualité de remboursement des prêts et occultent,  

totalement ou partiellement, l’augmentation de la durée de rem-
boursement et du coût de l’opération. De même, l’attention du 
client n’est pas suffisamment attirée sur le coût global de l’opé-
ration et sur les conséquences sur les biens mis en garantie ;

u  une proposition quasi systématique d’un montant supplémen-
taire de capital emprunté. Si les dispositions législatives n’in-
terdisent pas cette pratique, l’ACPR considère que ce finance-
ment complémentaire doit être motivé et que le professionnel 
doit apprécier la situation financière du particulier sur la durée de 
l’opération, au-delà de la mise en place de sûretés et de garan-
ties qui réduisent le coût du risque de l’établissement de crédit.

  

La formation des professionnels, notamment 
ceux qui ont vocation à être en contact avec 
la clientèle, est un des leviers essentiels 
pour l’amélioration de la protection du 
consommateur.

Les travaux européens ou mondiaux ont 
largement modifié le paysage normatif bancaire 
français en insistant sur l’exigence d’expertise 
des commerciaux du secteur bancaire. L’ACPR 
et l’Autorité des marchés financiers ont ainsi été 
conviées par l’Éducation nationale, au même 
titre que les professionnels, aux travaux de 

refonte du BTS banque «conseiller clientèle». 
L’ACPR a veillé à ce que les principaux sujets 
liés à la relation clientèle (information, conseil, 
exécution du contrat, absence de pratiques 
commerciales déloyales, traitement des 
clientèles sensibles, inclusion bancaire) soient 
intégrés naturellement dans le déroulement 
du programme de formation sur l’ensemble de 
l’activité (dépôt, crédit, épargne, instruments 
financiers et assurance). Le nouveau diplôme 
a été enregistré par arrêté du 16 avril 2014 
au répertoire national des certifications 
professionnelles.

    lA réforme Du bts bAnque « conseiller clientèle »
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imane mazoyer, 
direction du Contrôle  
des pratiques commerciales.

          nous avons dû très 
régulièrement expliquer aux 
réclamants en quoi consiste  
le droit de résiliation à l’échéance 
dont dispose l’assureur. 
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1.2 danS Le domaine de L’aSSuranCe
A. le Devoir De conseil

L’ACPR a poursuivi ses actions afin d’analyser le processus de com-
mercialisation et la délivrance d’un conseil par les intermédiaires 
d’assurance. À la suite de la recommandation 2013-R-01, des amé-
liorations ont été constatées dans la collecte d’informations concer-
nant le client lors de la proposition des contrats d’assurance vie. 
Cependant, la formalisation du conseil fourni et des raisons qui le 
motivent demeurent parfois lacunaires, ce qui ne permet pas d’ap-
précier en quoi les caractéristiques du contrat proposé répondent 
aux besoins et exigences exprimées par le client. La précision des 
besoins du client reste trop souvent insuffisante dans son contenu 
ou sa fiabilité, notamment lors de la présentation ou la comparaison 
de contrats d’assurance non-vie. L’ACPR a également relevé, dans 
certains cas, des carences dans la commercialisation des contrats 
d’assurance emprunteur, tant dans la collecte d’informations que 
lors de la formalisation du conseil et de sa motivation. Plus géné-
ralement, les organismes d’assurance et les intermédiaires doivent 
veiller à ce que la délivrance d’un conseil adapté se poursuive tout 
au long de la vie du contrat.

b. LA PRoteCtion jURiDiQUe

L’ACPR a contrôlé les modalités de gestion des assurances de pro-
tection juridique que le code des assurances réglemente spécifi-
quement. Il est apparu que les organismes ne satisfont pas toujours 
à l’obligation d’information des assurés relative au libre choix de 
l’avocat, ni à la possibilité de recourir à la procédure d’arbitrage, 
notamment en cas de conflit d’intérêts et de désaccord sur la ges-
tion du litige. Le respect de ces dispositions n’est, en outre, pas 
systématiquement contrôlé par les assureurs. Ces derniers doivent 
par ailleurs veiller à ce que les éventuelles clauses excluant de 
leur garantie les litiges juridiquement non défendables présentent 
un caractère formel et limité, de sorte que l’appréciation de tels 
litiges ne relève pas de leur libre jugement. L’Autorité attend, par  

ailleurs, qu’une plus grande attention soit portée au respect du secret  
professionnel, à la confidentialité des documents ainsi qu’à la mise 
en œuvre du devoir de conseil relatif au risque de prescription.

c.  AssurAnce emprunteur et risques 
AggrAvés De sAnté

L’ACPR a continué à mener des contrôles sur le thème de l’assurance 
emprunteur, notamment dans le cadre du respect de la convention 
AERAS43. Il est apparu que certaines des avancées majeures de la 
convention, signée en 2011, n’étaient toujours pas mises en œuvre 
ou l’étaient de façon très imparfaite. Ainsi, la garantie invalidité spé-
cifique, dont l’octroi doit être envisagé lorsque le client se voit refu-
ser la garantie invalidité classique du contrat, n’était toujours pas 
introduite par certains organismes ou l’avait été avec retard et de 
manière restrictive. Par ailleurs, rares sont encore les organismes 
qui identifient les clients éligibles au dispositif d’écrêtement des 
primes et qui les informent du montant d’économie possible. Enfin, 
une attention particulière doit être portée au respect des délais 
de traitement des demandes d’adhésion qui ne sont pas toujours 
conformes aux exigences de la convention.

  

L’ACPR a contrôlé la mise en œuvre du droit 
au compte par des établissements issus des 
principaux réseaux bancaires.

Elle a relevé que les services bancaires de base 
n’étaient pas tous systématiquement délivrés ou, 
qu’ils faisaient parfois l’objet d’une tarification. 
Dans certains cas, la spécificité de l’entrée en 
relation n’avait pas été prise en compte et le 
client s’était vu directement orienté vers une 
offre groupée de services tarifée.

À la suite de ces contrôles et des sanctions 
prononcées par la commission des sanctions  
de l’ACPR, le 3 juillet 2013, puis le 11 avril 201442, 
les établissements concernés ont engagé des 
actions correctrices assorties, le cas échéant,  
de mesures d’indemnisation à l’égard des clients 
lésés par une tarification indue.

L’ensemble des établissements doit veiller à ce 
que l’organisation et les contrôles garantissent 
la stricte application du droit au compte. L’ACPR 
poursuivra ses actions sur ce thème.

    le Droit Au compte

42. L’établissement a formé un recours contre cette décision devant le Conseil d’État.
43. « s’Assurer et Emprunter avec un Risque Aggravé de Santé ».
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1.3 danS Le domaine de L’intermédiation
A.  les relAtions  

FoURniSSeURS-DiStRiBUteURS

Afin que la multiplication des acteurs intervenant dans la commer-
cialisation d’un contrat d’assurance ou d’une opération de banque 
n’ait pas d’impact sur la bonne information et les droits du client, 
l’ACPR apprécie, dans l’ensemble de ses contrôles, l’existence et le 
contenu des conventions entre professionnels, porteurs de risques 
et distributeurs, ou, le cas échéant, intermédiaires entre eux.

Cette analyse a confirmé une bonne pratique consistant à établir 
des conventions, organisant la transmission de l’information et le 
contrôle des communications publicitaires, y compris pour la com-
mercialisation de contrats d’assurance non-vie. L’ACPR a constaté, 
lors de ses contrôles, que le contenu de ces conventions devait être 
amélioré. Leur efficacité repose sur leur adaptation aux conditions 
de distribution des contrats et à l’étendue des délégations consen-

ties, ainsi que sur la définition de clauses précises favorisant la mise 
en œuvre opérationnelle.

Il importe que le porteur de risques organise le contrôle de l’imma-
triculation des intermédiaires auxquels il a recours durant toute la 
relation d’affaires. Les établissements de crédit doivent également 
renforcer le contrôle permanent des activités externalisées auprès 
de leurs mandataires, notamment des procédures de commerciali-
sation, et s’assurer du suivi effectif des formations dispensées.

Une vigilance particulière doit être portée à l’égard des intermé-
diaires en situation d’encaisser des fonds de la part ou à destination 
des clients.

Les intermédiaires ayant recours aux services de mandataires 
doivent également s’assurer que les termes et la mise en œuvre du 
mandat sont de nature à donner à leurs mandataires les moyens de 
réaliser une commercialisation respectant l’intérêt du client (docu-
mentation, procédures…).

     

Pouvez-vous revenir sur l’aCtion de l’aCPr  
ConCernant les Contrats en désHérenCe ? 
En matière de contrats d’assurance vie en déshérence, l’année 2014 
a été marquée par trois sanctions pécuniaires assortie de blâmes 
respectivement de 10, 40 et 50 millions d’euros, pour des manque-
ments graves au code des assurances concernant principalement 
l’identification des assurés décédés et la recherche des bénéfi-
ciaires (voir chapitre 5). 

Parallèlement, l’ACPR a poursuivi ses différentes actions auprès 
d’organismes représentant plus de 95 % du marché de l’assurance 
vie afin de déterminer la réalité de la situation et de mesurer les 
moyens mis en œuvre pour apurer les stocks existants. L’Autorité 
s’assure notamment de la fiabilité des fichiers soumis au RNIPP44 
pour permettre la découverte du décès des assurés, sur l’ensemble 
des contrats d’assurance vie. 

 
l’aCPr Contrôle-t-elle les moyens  
mis en œuvre Par les orGanismes Pour Pallier  
Ces manQuements ?  
Nous vérifions en effet la mise en place de moyens de traitement 
suffisants pour permettre le règlement rapide des capitaux décès, 
sans imputation des frais de recherche conformément à sa position 
de février 2014, et également des stocks élevés des capitaux des 
contrats à terme (contrats à terme fixe, contrats de capitalisation 

nominatifs et contrats collectifs de retraite). En 2015, l’ACPR veillera 
à ce que les plans d’action mis en place par les assureurs conduisent 
au versement effectif des capitaux aux bénéficiaires, avant que le 
dispositif de versement des fonds à la Caisse des dépôts et consi-
gnations, prévu par la loi Eckert de juin 2014, n’entre en vigueur au 
1er janvier 2016.

questions à Hélène arveiller
chef du service de veille sur les contrats  
et les risques à la direction du Contrôle  
des pratiques commerciales 2

3. Protéger la clientèle des secteurs de la banque et de l’assurance    
    1. les principales thématiques des contrôles sur place en 2014  
         1.2 dans le domaine de l’assurance   

44. Registre national d’identification des personnes physiques.
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     b. les compArAteurs

Intervenant dans la présentation de contrats d’assurance, les com-
parateurs sur Internet sont des intermédiaires tenus à des obliga-
tions d’information et de conseil.

Au cours de ses contrôles, l’ACPR a identifié plusieurs enjeux impor-
tants en termes de protection de la clientèle dans ce domaine.  
Elle a constaté que la transparence de l’information communiquée 
à l’internaute sur l’étendue du service de comparaison est insuf-
fisante, tant dans les publicités que sur les sites de comparaison  
eux-mêmes. De plus, alors que l’internaute devrait pouvoir appré-
cier l’adéquation des offres présentées aux besoins qu’il a exprimés 
en ligne, la fiabilité du processus n’est pas apparue systématique-
ment garantie. L’Autorité reste vigilante sur ce sujet clé en matière 
de protection de la clientèle.
 

c.  les conDitions D’Accès  
et D’exercice

L’ACPR a constaté certaines défaillances dans la capacité profes-
sionnelle des salariés au regard des obligations légales. Les for-
mations ne respectent pas toujours le contenu fixé par les textes 
réglementaires, ni les durées. En outre, le montant de la garantie 
financière souscrite par les intermédiaires qui perçoivent des fonds 
est parfois insuffisant compte tenu de l’activité réellement exercée. 
Enfin les mandataires, tant en opérations de banque qu’en assu-
rance, doivent disposer des mandats de l’ensemble de leurs parte-
naires et informer l’ORIAS45 de tous les mandants : l’ACPR a observé 
certains manquements dans ce domaine.

45. Organisme pour le registre unique des intermédiaires en assurance, banque et finance.

  

En 2014, l’ACPR a contrôlé sur pièces  
4 477 messages publicitaires (+ 6,7 % par 
rapport à 2013) et réalisé 52 interventions, 
notamment dans les domaines du crédit à 
la consommation, de l’assurance vie et de 
l’assurance santé. Depuis sa création, l’ACPR 
est intervenue plus de 200 fois auprès 
d’annonceurs.

Lors des contrôles sur place, les manquements 
observés dans les publicités résultent souvent 
du caractère imprécis, voire erroné, des 
procédures d’élaboration et de validation 
dédiées. Les professionnels doivent, en outre, 
adapter leur discours publicitaire et le choix 
du support de diffusion à la complexité des 
produits ou des offres promus. 

En fin d’année, une consultation des 
professionnels et des consommateurs sur 
un projet de recommandation de bonnes 
pratiques relatives aux communications à 
caractère publicitaire des contrats d’assurance 
vie a été engagée. La recommandation  
no 2015-I-02 a été adoptée par le collège  
de supervision de l’ACPR le 12 février 2015.

     LA veiLLe SUR LA PUBLiCité : 
chiffres et enseignements

  

Pour sa troisième année d’existence, le questionnaire 
protection de la clientèle est maintenant bien intégré 
par les professionnels.

En 2014, pour le secteur bancaire, les réponses 
(données 2013) ont démontré un renforcement  
des dispositifs de contrôle permanent qui couvrent 
désormais les modalités de vente dans 88 %  
des cas (contre 80 % l’année précédente).  
Depuis la mise en œuvre de la recommandation  
2011-R-05 sur le traitement des réclamations, 
le nombre d’établissements ayant inscrit le 
traitement des réclamations à leur plan d’audit croît 
régulièrement, passant de 55 %, en 2011, à 87 %, en 
2013. Enfin, le volume de réclamations déclaré  
par les établissements augmente d’environ 10 %, 
toutes thématiques confondues. On note ainsi une 
forte hausse des réclamations concernant la banque  
à distance (+ 85 %), qui semble accompagner l’essor  
de la banque en ligne.

Concernant le secteur de l’assurance, les réponses 
(données 2013) montrent que 77 % des organismes 
incluent les différents aspects et phases de la 
commercialisation des contrats et de la relation 
clientèle dans leur dispositif permanent de contrôle 
interne. Seuls 50 % des organismes (assurances, 
mutuelles et institutions de prévoyance) ont audité 
leur service de réclamations sur les trois dernières 
années. Le volume global de réclamations a crû 
significativement de près de 17 %.

En 2015 (données 2014), le questionnaire ne subira 
aucune modification. En mars 2016 (données 2015), 
l’ACPR l’adaptera pour tenir compte des dernières 
évolutions réglementaires (loi bancaire, loi Hamon, 
nouvelles recommandations publiées par l’ACPR…). 
Cela lui permettra d’approfondir sa connaissance  
du marché et des tendances commerciales, tant  
en banque qu’en assurance.

    QUeStionnAiReS PRoteCtion De LA CLientèLe : LeS RéSULtAtS 2014
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2.1 Le rôLe de L’aCpr
L’ACPR reçoit, par téléphone et courrier,  
les réclamations et les demandes d’infor-
mation de la clientèle des banques, de 
la clientèle des organismes d’assurance 
et de leurs intermédiaires. Elle dispose 
d’une plate-forme téléphonique destinée 
aux questions d’assurance via le disposi-
tif Assurance Banque Épargne Info Service. 
Les réclamants bénéficient ainsi d’une 
information claire sur les voies de recours 
amiable disponibles comme, par exemple, 
les coordonnées des services internes de 
traitement des réclamations et du (des) 
médiateur(s) compétent(s).

Les demandes reçues constituent de  
précieux indices sur le marché et ses ten-

dances, ainsi que sur la qualité des pra-
tiques commerciales des professionnels. 
Elles permettent à l’Autorité de cibler ses 
contrôles, sa communication et mettent 
en lumière les domaines qui pourraient 
nécessiter un renforcement de la législa-
tion ou de la réglementation.

2.2  LeS diffiCuLtéS  
renContréeS  
par La CLientèLe

Comme les années précédentes, le mécon-
tentement observé des assurés porte 
principalement sur l’indemnisation des 
sinistres en IARD (incendie, accidents, 

risques divers) et sur le versement des 
capitaux en assurance vie et décès. Dans 
le premier cas, l’ACPR veille à ce que le 
principe indemnitaire soit respecté dès 
lors que les garanties sont mises en jeu. 
Dans le second cas, l’Autorité rappelle aux 
organismes et intermédiaires contrôlés les 
délais légaux afférents au règlement et la 
vigilance à observer dans les demandes 
de justificatifs faites aux assurés, étant en 
effet constaté que les mêmes pièces sont 
parfois demandées à plusieurs reprises au 
même bénéficiaire ou au même souscrip-
teur, retardant d’autant le dénouement du 
contrat.

Parmi les sujets récurrents de réclama-
tions, on compte aussi celui de la rési-
liation. En particulier, le droit de résilia-
tion à l’échéance de l’assureur demeure 

2 le traitement et l’exploitation  
des demandes de la clientèle

Les demandes reçues par l’ACPR, provenant de la clientèle, 
constituent de précieux indices sur le marché et ses tendances.
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incompris de l’assuré et l’ACPR informe 
régulièrement les réclamants sur la por-
tée de ce droit. L’assureur étant désormais 
contraint de motiver l’exercice de sa résilia-
tion selon les dispositions du nouvel article  
L. 113-12-1 du code des assurances (loi  
no 2014-344 du 17 mars 2014), il est probable 
que le nombre de réclamations sur ce sujet soit 
amené à diminuer dans les années à venir.

La distribution de l’assurance santé est éga-
lement un thème majeur d’insatisfaction porté 
à la connaissance de l’ACPR, avec notam-
ment des schémas contractuels complexes 
mêlant de nombreux acteurs à la conclusion 
d’un même contrat, un démarchage agressif 
de personnes vulnérables, des simulations en 
ligne transformées en vente à distance grâce 
à l’accompagnement par téléphone permettant 
à l’assureur d’amener l’internaute à conclure 
un contrat immédiatement à la suite de sa 
demande de devis.

Pour le secteur bancaire, les réclamations de la 
clientèle portent essentiellement sur les fraudes 
sur Internet : prêt entre particuliers, opérations 
de trading auprès d’opérateurs non autorisés, 
opérations de paiement. Certaines de ces récla-
mations ont permis de détecter une usurpation 
de la dénomination « ACPR », signalée dans un 
communiqué de presse, le 18 novembre 2014.

D’autres demandes récurrentes portent sur le 
droit au compte, les délais de clôture de compte 
ou les crédits accessoires à une vente, par 
exemple dans le domaine des énergies renou-
velables.

Par ailleurs, l’attention de l’ACPR a été appelée 
sur l’introduction de la fonctionnalité de paie-
ment sans contact sur les cartes bancaires, 
ainsi que sur la vente de cartes bancaires liées 
à un crédit renouvelable, à l’occasion notam-
ment du renouvellement des cartes de paie-
ment.

Le nombre de demandes adressées à tort à 
l’ACPR, tant par la clientèle bancaire qu’assu-
rantielle, a augmenté : déclarations de sinistres, 
renvois de contrats signés, demandes de rési-
liation, etc., ce qui tend à montrer que l’identité 
du professionnel n’est pas clairement mention-
née dans les documents contractuels.

  

En 2014, l’ACPR a reçu 5 636 demandes et réclamations écrites.  
Ce nombre est en forte progression (+ 18 %) pour la deuxième année 
consécutive, plus particulièrement sur les sujets bancaires.

éVolution du nombre de demandes écrites reçues Par l’acPr de 2010 à 2014

 Des voies de recours internes encore mal connues ou inefficaces
Sur l’ensemble des demandes reçues, presque 9 % ont été adressées à tort 
à l’ACPR : elles étaient destinées aux établissements de crédit, organismes 
d’assurance ou intermédiaires. 
En outre, plus de 14 % des interventions de l’ACPR auprès de ces entités sont 
directement liées au circuit interne de traitement des réclamations (délais 
très longs, voire absence de réponse) ou à un accès difficile à la médiation, 
quand celle-ci existe.

la décomPosition des demandes Par catégorie et Par obJet
La répartition des demandes écrites reçues en assurance reste globalement 
stable. En banque, la part des demandes relatives aux comptes progresse, 
tandis que celle relative aux crédits diminue.

Répartition des demandes 2014 par catégorie

Les demandes relatives à l’assurance concernent toujours essentiellement 
la gestion de sinistres ou la prise en charge en IARD (incendie, accidents et 
risques divers), suivies par la résiliation ou la fin de contrat en vie. La part 
des demandes écrites relatives aux souscriptions progresse. En banque, 
l’exécution du contrat occupe toujours une part prédominante dans les 
demandes reçues.

Répartition des demandes 2014 par objet

L’ACPR est intervenue dans près de 15 % des demandes écrites qu’elle a trai-
tées en 2014, pour non-respect par l’organisme ou l’établissement concerné 
d’une disposition légale, réglementaire ou contractuelle.

    les DemAnDes De lA clientèle  
reçues pAr l’Acpr

2010

3 835

2011

4 049

2012

4 030

2013

4 762

2014

5 636

  Assurance dommages
  Assurance santé/prévoyance
  Assurance vie
  Non spécifiée

  Compte
  Crédit
  Moyens de paiement
  Produits d’épargne
  Non spécifiée

assurance 2014
(demandes écrites)

2 %

28 %

36 %

34 %

banque 2014

3 %
17 %

20 %

25 %

35 %

  Souscription du contrat  
hors primes
 Prime/cotisation
 Gestion du contrat
  Sinistre/prise en charge
  Résiliation/fin de contrat
  Autre motifs et/ou non spécifié

  Souscription du contrat
 Exécution du contrat
 Fin du contrat
  Qualité de la relation
  Tarification/fiscalité
  Autre motifs et/ou  
non spécifié

assurance 2014

1 %
24 %

30 %

20 %

21 %

banque 2014

3 %
10 %
14 %

24 %

33 %
4 %

16 %
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3 les activitÉs liÉes à la rÉglementation  
et au « droit souple » 

 3.1  Le nouveau Statut 
d’intermédiaire  
en finanCement  
partiCipatif :  
LeS règLeS de bonne 
Conduite

En France, pour favoriser le dévelop-
pement du financement participatif (ou 
crowdfunding) dans un environnement 
sécurisant, les pouvoirs publics ont adapté  
le cadre juridique par l ’ordonnance  
no 2014-559 du 30 mai 2014. Ce dispositif, 
entré en vigueur le 1er octobre 2014, a créé le  

statut de conseiller en investissement par-
ticipatif (CIP) pour les plates-formes propo-
sant des souscriptions de titres, et le statut 
d’intermédiaire en financement participatif 
(IFP) pour les plates-formes de dons ou de 
prêts, avec ou sans intérêt. Les IFP, imma-
triculés à l’ORIAS, doivent respecter un 
ensemble de règles de bonne conduite à 
l’égard :

u  du public : la publication des informa-
tions sur leur identité et les conditions 
de sélection des projets et des porteurs 
de projet. Les IFP doivent également 
publier un rapport annuel d’activité ;

u  des prêteurs ou donateurs : la fourni-
ture des caractéristiques précises des 
projets et, le cas échéant, des prêts 
concernés. Ils doivent indiquer l’exis-
tence ou non d’un délai de rétractation 
et fournir, sur leur plate-forme, un outil 

permettant d’évaluer le montant du prêt 
envisageable en fonction des revenus et 
charges du prêteur ;

u  des porteurs de projets : la mise à dis-
position d’un contrat type permettant 
de formaliser les conditions du finance-
ment, la fourniture d’un document syn-
thétique comportant tous les détails de 
l’opération de financement.

Les IFP ont, en outre, des obligations géné-
rales de mise en garde sur les risques liés 
au financement participatif, de suivi et d’or-
ganisation des opérations de financement 
en cas de difficultés de la plate-forme. Ils 
doivent enfin veiller à ce que les taux des 
crédits proposés ne dépassent pas le taux 
de l’usure et donner toutes les informations 
nécessaires sur l’ensemble des frais exi-
gés par la plate-forme.
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3.2  LeS effetS de La Loi no 2o14-344  
du 17 marS 2o14 Sur La proteCtion  
de La CLientèLe, dite « Loi hamon »

La loi du 17 mars 2014 relative à la consommation, dite « loi 
Hamon », a ouvert de nouveaux droits aux consommateurs. Elle per-
met notamment :

u  à l’emprunteur, dans le cadre d’un crédit immobilier, de substi-
tuer gratuitement au contrat d’assurance emprunteur, proposé 
par le prêteur, un contrat présentant un niveau de garantie équi-
valent pendant un délai de 12 mois, à compter de la signature de 
l’offre de prêt. La loi confirme par ailleurs le droit dont dispose 
l’assuré de résilier à l’échéance annuelle un contrat d’assurance 
emprunteur, y compris en cas d’adhésion à un contrat collectif ;

u  à un client souhaitant changer d’établissement de crédit, de 
bénéficier gratuitement d’un service d’aide à la mobilité ban-
caire. L’établissement d’arrivée prend en charge le transfert des 
opérations de virements et de prélèvements vers le nouveau 
compte ;

u  à l’assuré d’un contrat d’assurance constituant un complé-
ment d’un bien ou d’un service, d’y renoncer, dans un délai de  
14 jours, s’il justifie d’une garantie antérieure équivalente ;

u  à l’assuré d’un contrat auto, multirisque habitation (MRH) ou affi-
nitaire, de résilier à tout moment les contrats tacitement recon-
ductibles, après une année d’assurance ;

u  à tout assuré, de connaître les motifs pour lesquels l’assureur 
procède à la résiliation de son contrat lors de son échéance.

3.3  La reCommandation Sur  
LeS ConventionS ConCernant  
La diStribution deS ContratS  
d’aSSuranCe vie

Dans le cadre du pôle commun institué avec l’AMF, l’ACPR a adopté, 
le 3 juillet 2014, une recommandation portant sur les conventions 
producteurs-distributeurs en assurance vie. Afin d’assurer auprès 
du client final la délivrance d’un conseil adapté et la conformité des 
communications publicitaires, le texte clarifie certains points devant 
figurer dans ces conventions, notamment les délais et modalités 
concernant à la fois la validation des publicités et la transmission 
des informations essentielles sur les contrats par le producteur. Ces 
informations sont par ailleurs à préciser. Il est également recom-
mandé d’appliquer le dispositif lorsque, dans les relations entre 
deux intermédiaires, l’un est en contact avec l’organisme d’assu-
rance et l’autre assure la relation avec le client, les chaînes de dis-
tribution ne devant pas contrevenir aux intérêts des assurés. Cette 
recommandation a fait l’objet d’un recours pour excès de pouvoir, 
non suspensif, devant le Conseil d’État.

  

Créé en 2010 pour faire face au nombre 
croissant d’acteurs à même de distribuer  
toute la gamme des produits d’assurance,  
de banque et d’épargne, le pôle commun  
à l’ACPR et à l’AMF s’est imposé comme un 
dispositif de coordination actif entre les  
deux autorités et poursuit ses missions  
de protection des épargnants.

En 2014, outre les 33 contrôles réalisés 
conjointement, les deux autorités ont publié 
respectivement une recommandation ACPR 
et une position-recommandation AMF sur les 
conventions entre producteurs et distributeurs 
de contrats d’assurance vie ou d’instruments 
financiers, applicables dès le 1er janvier 2015.

L’ensemble des travaux du pôle commun sont 
détaillés dans son rapport annuel d’activité.

    l’Activité Du pôle commun 
ACPR-AMF en 2014
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Autorité de contrôle 
prudentiel et de 
résolution veille  
au respect, par les 
entités soumises  
à son contrôle, des 

obligations en matière de lutte 
contre le blanchiment des capitaux 
et le financement du terrorisme 
(LCB-FT).
 
Elle exerce un contrôle permanent 
(notamment au travers de l’analyse 
des réponses apportées à des 
questionnaires) et diligente des 
contrôles sur place. Elle s’assure 
ainsi de la conformité des 
dispositifs mis en place par les 
organismes afin de lutter contre  
le blanchiment des capitaux  
et le financement du terrorisme,  
et de la mise en œuvre effective 
des obligations de vigilance.

L’
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1 les contrôles de l’acpr en 2o14

1.1  Le ContrôLe  
permanent

En 2014, l’ACPR a analysé les réponses 
apportées au titre de la deuxième remise 
du questionnaire commun aux organismes 
des secteurs de la banque (établisse-
ments de crédit, entreprises d’investisse-
ment, établissements de paiement et éta-
blissements de monnaie électronique) et 
de l’assurance vie, défini par l’instruction  
no 2012-I-04 du 28 juin 2012. 

A.  les chAngeurs 
mAnuels

L’ACPR a procédé au dépouillement des 
réponses des changeurs manuels. Près de 
80 % des changeurs manuels auraient mis 
à jour leurs règles écrites internes depuis 
2013, ce qui peut être lié à l’adoption de 
l’instruction no 2013-I-10 du 3 octobre 
2013 et à la publication en annexe de 
celle-ci d’un guide méthodologique rappe-
lant les principales obligations en matière 
de lutte contre le blanchiment des capitaux 
et le financement du terrorisme (LCB-FT) 
auxquelles ils sont assujettis. En revanche, 
des incohérences ont été relevées concer-
nant les réponses relatives aux opérations 
de change à distance.

b.  les étAblissements  
De pAiement et  
étAblissements  
De monnAie élec-
tronique AyAnt leur 
siège sociAl DAns 
l’union européenne 
ou l’espAce écono-
mique européen et 
qui ont recours à 
Des Agents ou Des 
Distributeurs pour 
exercer leur Activité 
en frAnce 

Pour la première fois, l’ACPR a examiné 
les rapports annuels remis par ces éta-
blissements en application de l’instruction  
no 2013-I-08. Les établissements de paie-
ment, qui exercent pour la plupart les ser-
vices de transmission de fonds, définissent 
des montants prédéterminés à partir des-
quels des informations supplémentaires 
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sont demandées sur les opérations. Ces montants apparaissent 
souvent élevés au regard du montant moyen des opérations effec-
tuées. Une attention particulière a été portée par l’ACPR au respect 
par ces établissements des obligations de déclaration de soupçon 
et de communication systématique d’informations (COSI) à Tracfin. 
L’activité des établissements de monnaie électronique serait princi-
palement effectuée dans le cadre de la dérogation de mise en œuvre 
des obligations de vigilance prévue par le code monétaire et finan-
cier en matière de monnaie électronique46.

L’ensemble des réponses et informations remises à l’Autorité est 
analysé et les conclusions de cette analyse sont prises en compte 
pour l’élaboration du programme d’enquêtes annuel.

Il importe que soit mis en place un dispositif efficace d’application 
des mesures restrictives en vigueur (contre le terrorisme, concer-
nant les sanctions économiques ou encore la lutte contre la prolifé-
ration), y inclus les mesures nationales. Le dispositif doit être adapté 
à la structure et aux activités des organismes et permettre notam-
ment de mettre en œuvre, sans délai, les mesures de gel des avoirs 
des personnes concernées. Les éléments de référence sont dispo-
nibles sur le site Internet de la direction générale du Trésor (www.
tresor.economie.gouv.fr/lutte-contre-le-blanchiment-des-capitaux-
et-le-financement-du-terrorisme).

46. Voir point 5° de l’article R. 561-16 du code monétaire et financier. 
47. Les réponses au questionnaire relatif à la LCB-FT ayant été remises au titre de l’année 2013, l’encadré ne distingue pas les établissements de crédit des sociétés de financement.

  

u  LES ORGANiSMES D’ASSURANCE ViE

Les organismes ont poursuivi leurs efforts de mise 
en conformité avec la réglementation LCB-FT. 
Les sociétés relevant du code des assurances 
paraissent les plus avancées en la matière, suivies 
par les institutions de prévoyance. Les mutuelles, 
en revanche, progressent moins rapidement. 
Concernant les obligations relatives à l’organisation 
du dispositif, le contrôle interne du dispositif de 
LCB-FT demeure insuffisant.

En matière de mise en œuvre des obligations de 
vigilance, les organismes ne disposent pas toujours 
des éléments de connaissance de la clientèle 
nécessaires. Par ailleurs, la détection des opérations 
atypiques ou suspectes doit être améliorée dans la 
mesure où de nombreux organismes se contentent 
de déceler les opérations qui dépassent certains 
seuils (notamment celui de 150 000 euros qui figurait 
dans la législation antérieure à la transposition de 
la 3e directive anti-blanchiment au titre de l’examen 
renforcé des opérations, alors que la nouvelle 
réglementation était en vigueur depuis cinq années 
à la date de remise des réponses). L’ACPR porte 
une attention particulière aux mesures de vigilance 
mises en œuvre à l’égard des porteurs de bons 
de capitalisation, en particulier au moment du 
remboursement de ces bons, lorsque les porteurs 
qui les présentent sont différents des souscripteurs 
initiaux.

L’ensemble de ces constats peut expliquer que le 
nombre de déclarations de soupçon effectuées 
par les organismes d’assurance vie apparaît encore 
faible. Par ailleurs, ces déclarations ne sont réalisées 
que par un nombre restreint d’organismes.

u  LES ORGANiSMES DU SECTEUR DE LA BANqUE

Les établissements de crédit47 paraissent maintenir 
un niveau de conformité satisfaisant. Ils doivent 
cependant veiller à ce que les éléments 
d’information relatifs à la connaissance du client 
soient actualisés selon une fréquence adaptée aux 
risques identifiés par la classification établie.

Des marges d’amélioration ont été relevées pour les 
entreprises d’investissement en matière de mise en 
œuvre des mesures de vigilance complémentaires, 
notamment à l’égard des personnes politiquement 
exposées et de l’obligation d’examen renforcé.

Pour les établissements de paiement, la 
connaissance des clients avec lesquels une relation 
d’affaires est nouée, en particulier concernant la 
situation professionnelle, économique et financière 
de ceux-ci, et l’identification des personnes 
politiquement exposées lors de l’entrée en relation 
d’affaires sont perfectibles.

    BiLAn DeS RéPonSeS AU QUeStionnAiRe ReLAtiF à LA LCB-Ft  
pour les secteurs De lA bAnque et De l’AssurAnce vie
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1.2 Le ContrôLe Sur pLaCe
Au cours de l’année 2014, 38 missions de contrôle sur place com-
portant un volet LCB-FT ont été conduites au sein d’organismes des 
secteurs de la banque et de l’assurance. Les missions pour le sec-
teur de la banque ont été moins importantes en 2014 compte tenu 
de la mobilisation des ressources du contrôle sur place pour l’exer-
cice d’évaluation de la qualité des bilans.

En fonction de la gravité des manquements relevés, les missions de 
contrôle sur place donnent lieu à une lettre de suite du secrétaire 
général de l’ACPR, à une mesure de police administrative ou à l’ou-
verture d’une procédure disciplinaire.

La commission des sanctions de l’ACPR a prononcé une sanc-
tion comportant des griefs de LCB-FT à l’encontre d’un changeur 
manuel, portant le total de sanctions dans ce domaine à 11 depuis 
la création de l’ACPR en mars 2010. Cinq procédures disciplinaires 
étaient en cours à la fin de l’année 2014.

Six mises en demeure ont été prononcées en matière de LCB-FT  
(21 depuis la création de l’ACPR).

Par ailleurs, conformément au II de l’article L. 561-30 du code moné-
taire et financier, l’ACPR transmet à Tracfin les défauts de déclara-
tion de soupçon relevés au cours des missions de contrôle sur place. 
Quand l’ACPR transmet à Tracfin des informations relatives à des 
sommes ou opérations susceptibles de provenir d’une fraude fis-
cale mentionnée au II de l’article L. 561-15 du code monétaire et 
financier, elle avise l’administration fiscale, conformément à l’article  
L. 84 D du Livre des procédures fiscales.

4. ParticiPer à la lutte contre le blanchiment des caPitaux et le financement du terrorisme  
    1. les contrôles de l’acPr en 2014  
         1.2 le contrôle sur place   

  

Un conseiller ACPR auprès des instituts 
d’émission d’outre-mer dirige la participation de 
ces instituts aux missions de contrôle de l’ACPR 
en matière de LCB-FT. Au cours de l’année 2014, 
à la demande du secrétaire général de l’ACPR,  
12 missions de contrôle sur place ont été 
conduites chez des organismes des secteurs  
de la banque et de l’assurance.

Le conseiller ACPR représente également 
l’Autorité lors des actions de communication  
à l’attention des organismes assujettis installés 
outre-mer. En 2014, il a été sollicité, pour 
accompagner la communication faite aux 
organismes financiers concernés, sur les risques 
de blanchiment des capitaux liés au changement 
de la gamme de billets en francs CFP dans les 

collectivités du Pacifique. L’organisation d’un 
déplacement conjoint avec Tracfin, en Nouvelle-
Calédonie et en Polynésie française, a constitué  
le temps fort de ces actions.

La réalisation de visites sur place dans des 
organismes du secteur de la banque et  
de l’assurance a, par ailleurs, été poursuivie.

Trois ans après la création de la fonction de 
conseiller ACPR auprès des instituts d’émission 
d’outre-mer, un bilan des actions conduites outre-
mer dans le domaine de la LCB-FT par l’ACPR, et 
en particulier des éventuels risques spécifiques 
au blanchiment de capitaux et au financement  
du terrorisme identifiés à l’occasion des contrôles 
sur place, sera dressé courant 2015.

    LA MiSe en œUvRe DeS oBLigAtionS en MAtièRe De LCB-Ft  
PAR LeS oRgAniSMeS iMPLAntéS oUtRe-MeR

En 2014, l’ACPR a mené 38 missions 
de contrôle sur place comportant un 
volet LCB-FT.
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Jean-baptiste de Varax, 
direction des Affaires juridiques.

          Le collège de supervision 
a adopté deux instructions 
qui définissent le contenu des 
questionnaires remis annuellement 
par les organismes des secteurs de 
la banque et de l’assurance vie. 
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e collège de supervision de 
l’ACPR adopte les instructions et 
les documents de nature explica-
tive (lignes directrices, principes 

d’application sectoriels et positions) en 
matière de LCB-FT.

La commission consultative Lutte contre le 
blanchiment de l’ACPR est chargée de don-
ner un avis au collège sur l’ensemble de 
ces documents préalablement à leur adop-
tion. Elle s’est réunie cinq fois au cours de 
l’année 2014.

2.1 LeS inStruCtionS
En 2014, le collège de supervision a adopté 
deux instructions modifiant l’instruction 
no 2012-i-04 du 28 juin 2012 qui définit 
les questionnaires remis annuellement par 
les organismes des secteurs de la banque 
et de l’assurance vie.

l’instruction no 2014-i-01 du 10 février 
2014 a notamment inclus les sociétés de 
financement et les établissements de mon-
naie électronique parmi les établissements 
assujettis à la suite des évolutions législa-
tives intervenues en 2013, créant ces deux 
types d’organismes financiers48.

l’instruction no 2014-i-06 du 2 juin 2014 
a actualisé les questionnaires et le guide 
méthodologique afin de prendre en compte 
les évolutions réglementaires intervenues 
depuis l’adoption de l’instruction. En par-
ticulier, deux questions ont été ajoutées 
afin de prendre en compte l’obligation de 
communication d’information systéma-
tique à Tracfin (COSI) introduite par les lois  
no 2013-100 du 28 janvier 2013 et  
no 2013-672 du 26 juillet 2013. Par ail-
leurs, les questions spécifiques relatives 
aux prestataires de services de paiement 
ont été adaptées aux activités des établis-
sements de monnaie électronique.

En 2015, l’instruction no 2012-I-04 devra 
être actualisée pour remplacer, par des 
références à l’arrêté du 3 novembre 2014 
relatif au contrôle interne des entreprises 

2 les travaux concernant les instruments  
juridiques en matière de lcB-ft

48.  La loi no 2013-100 du 28 janvier 2013 portant diverses dispositions d’adaptation de la législation au droit de l’Union européenne en matière économique et financière a créé  
les établissements de monnaie électronique. L’ordonnance no 2013-544 du 27 juin 2013 relative aux établissements de crédit et aux sociétés de financement a créé les 
sociétés de financement.

L



ACPR  RappoRt annuel 2014

du secteur de la banque, des services de paiement et des services 
d’investissement soumises au contrôle de l’ACPR, les références au 
règlement du Comité de la réglementation bancaire et financière  
no 97-02 du 21 février 199749.

2.2  LeS doCumentS de nature  
expLiCative

Le collège de supervision a adopté, en mars 2014, les lignes direc-
trices relatives à la LCB-FT dans le domaine de la gestion de fortune. 
Ce document a fait l’objet d’une concertation préalable avec les pro-
fessions assujetties au cours de quatre réunions de la commission 
consultative Lutte contre le blanchiment. 

Ces lignes directrices font suite au bilan des missions de contrôle 
sur place sur le respect des obligations de LCB-FT dans le domaine 
de la gestion de fortune publié en mars 201250. Les lignes direc-
trices ont désormais vocation à s’appliquer aux activités de gestion 
de fortune quel que soit le secteur d’activité, y inclus les activités 
d’assurance vie lorsqu’elles s’adressent à une clientèle recherchant 
des services de gestion de fortune. 

Elles définissent la gestion de fortune comme étant une prestation, 
par un organisme financier, de services de nature bancaire, finan-
cière ou d’assurance, spécifiques à des patrimoines importants. 
Elles s’appuient sur la note interprétative de la recommandation  
no 10 du Groupe d’action financière (GAFI) qui cite expressément la 
banque privée parmi les risques plus élevés en matière de blanchi-
ment des capitaux et de financement du terrorisme.

Elles précisent les attentes de l’ACPR en matière de classification 
des risques, de mise en œuvre des mesures de vigilance et des 
obligations déclaratives à Tracfin. L’Autorité considère qu’en prin-
cipe, il doit être établi un profil de risque de la relation d’affaires et 
que les organismes financiers doivent s’interroger sur la pertinence 
de mettre en œuvre des mesures de vigilance renforcées. En outre, 
une attention particulière doit être portée aux critères de déclaration 
de soupçon de fraude fiscale ainsi qu’aux opérations mettant en 
présence des montages juridiques complexes, des produits sophis-
tiqués ou des structures de type fiducie ou trust.

Enfin, le métier de gestion de fortune appelle un dispositif de contrôle 
interne et de gouvernance du dispositif de LCB-FT propre au sein 
des groupes, adapté, le cas échéant, aux activités et implantations 
à l’étranger. Le responsable du dispositif de LCB-FT du groupe doit 
s’assurer alors de la cohérence et de la convergence des disposi-
tifs locaux de vigilance afin d’appliquer des mesures de LCB-FT au 
moins équivalentes à celles en vigueur en France. Dans ce cadre, les 

lignes directrices rappellent que la capacité à échanger les informa-
tions au sein du groupe revêt une importance particulière.

La commission consultative Lutte contre le blanchiment a poursuivi 
les travaux de refonte et de mise à jour des principes d’application 
sectoriels (Pas) relatifs à la lcb-ft pour le secteur des assu-
rances. Les échanges avec les professionnels ont notamment porté 
sur la mise en œuvre des dispositions de l’article L. 561-8 du code 
monétaire et financier, en particulier celles relatives à la rupture de 
la relation d’affaires, afin de clarifier les modalités de mise en œuvre 
de cet article au regard des dispositions du code des assurances.  
Le collège de supervision a adopté les PAS le 12 février 2015.

 La commission consultative Lutte contre le blanchiment a égale-
ment lancé, fin 2014, la révision des lignes directrices conjointes 
acPr-tracfin sur la déclaration de soupçon. Les lignes direc-
trices seront étendues à l’obligation de communication systéma-
tique d’informations (COSI).

49.  Règlement du Comité de la réglementation bancaire et financière no 97-02 du 21 février 1997 modifié relatif au contrôle interne des établissements de crédit et des entreprises d’investissement.
50.  Les dispositifs de LCB-FT de vingt et un établissements de crédit, entreprises d’investissement et entreprises d’assurance engagés dans des activités de gestion de fortune ont fait 

l’objet, en 2010 et en 2011, de missions de contrôle sur place par les services de contrôles de l’Autorité de contrôle prudentiel. Le bilan est disponible à l’adresse suivante :  
http://www.acpr.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/acp/Controle_prudentiel/Lutte_anti-blanchiment/2012-02-Bilan-sur-la-gestion-de-fortune.pdf 105
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a commission des 
sanctions est chargée 
de sanctionner les 
manquements aux 
dispositions législatives 
et réglementaires 

applicables aux établissements 
assujettis.

Elle se prononce en toute 
indépendance sur les affaires  
dont elle est saisie par le collège  
de supervision après en avoir  
assuré l’instruction dans  
le respect du principe  
du contradictoire.

L
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1 les saisines de la commission en 2o14 

n 2014, la commission des 
sanctions de l’ACPR a été sai-
sie de onze procédures disci-
plinaires, contre sept en 2013 
et neuf en 2012. Depuis sa 
mise en place en 2010, elle a, 
en tout, été saisie à trente-sept 
reprises. 

On peut observer que : 

u  pour la première fois, les affaires ouvertes 
en 2014 ont majoritairement concerné des 
organismes du secteur de l’assurance 
(sept procédures), avec des griefs por-
tant sur des sujets variés (identification 
des assurés décédés et recherche des 
bénéficiaires des contrats d’assurance 
sur la vie dénoués par décès, comme 
en 2013, mais aussi lutte contre le blan-
chiment des capitaux et le financement 
du terrorisme, respect du « principe de 

spécialité » et obligations d’information 
et de conseil des clients) ;

u  deux établissements de paiement, un 
établissement de monnaie électro-
nique et un changeur manuel ont été 
mis en cause, pour des manquements 
touchant à la lutte contre le blanchi-
ment des capitaux et le financement du  
terrorisme (LCB-FT), au cantonnement 
des fonds ainsi qu’aux règles pruden-
tielles relatives aux fonds propres ; 

u  aucun établissement de crédit n’a été 
visé en 2014, année essentiellement 
consacrée dans ce secteur, pour les 
services de l’ACPR, à l’examen de la 
qualité des actifs (Asset Quality Review, 
AQR) précédant la mise en place du 
mécanisme de supervision unique 
(MSU) ; 

 u  sur ces onze saisines, deux font suite au 
non-respect d’une mise en demeure. 

e9   

1o mois   

décisions rendues  
en 2014 

Délai moyen  
de jugement : 
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La CommiSSion deS SanCtionS

Sur désignation du vice-président du Conseil d’État :
2   M. Rémi Bouchez, conseiller d’État, président, et 10 m. Jean-Claude Hassan, conseiller d’État, 

suppléant ; 
12  M. Jean-Pierre Jouguelet, conseiller d’État, membre titulaire, et 4  m. Denis Prieur, conseiller 

d’État, suppléant. 
 
Sur désignation du premier président de la Cour de cassation : 
1   Mme Claudie Aldigé, conseiller à la Cour de cassation, membre titulaire, et 5  M. Yves Breillat, 

conseiller à la Cour de cassation, suppléant.  
  

En raison de leurs compétences dans les matières utiles à l’exercice des missions de l’Autorité : 
3   M. Francis Crédot, membre titulaire, et 8  m. Louis Vaurs, suppléant ; 
9  M. Pierre Florin, membre titulaire, et 7  m. Jean Cellier, suppléant ;  
11 M. André icard, membre titulaire, et 6  m. Charles Cornut, suppléant. 

   composition De lA commission Des sAnctions   
(au 31 décembre 2014) 

1

5

9

10
11

12

6 7 8

2 3 4



110

2 les dÉcisions rendues en 2o14

A.  nombre et nAture  
Des sAnctions  
prononcées 

En 2014, la commission des sanctions a 
rendu neuf décisions, contre dix en 201351, 
dont sept sur le fond. Deux d’entre elles ont 
visé des établissements du secteur ban-
caire, trois des entreprises d’assurance, 
une a concerné un changeur manuel et une 
un intermédiaire en assurance. 

La commission a prononcé six blâmes et 
une interdiction d’exercice d’une durée de 
dix ans, assortis de sept sanctions pécu-
niaires, de 10 000 euros à 50 millions 
d’euros52, atteignant un montant cumulé de 
102,13 millions d’euros (contre 15,42 mil-
lions d’euros en 2013). Ce montant résulte 
pour l’essentiel des trois sanctions pro-
noncées à l’encontre d’entreprises d’as-
surance pour des manquements principa-
lement relatifs aux exigences issues de la 

loi no 2007-1775 du 17 décembre 2007 en 
matière d’identification des assurés décé-
dés et de recherche des bénéficiaires des 
contrats d’assurance sur la vie dénoués 
par décès (100 millions d’euros pour ces 
trois décisions). 

Toutes les décisions rendues en 2014 ont 
été publiées sous une forme nominative. 

b.  DélAis D’exAmen  
Des AffAires 

Les affaires examinées par la commis-
sion en 2014 ont souvent porté sur des 
questions complexes donnant lieu à des 
échanges nourris entre les parties, au 
terme desquels les dossiers étaient parti-
culièrement volumineux (par exemple, un 
dossier de procédure a dépassé 80 000 
pages). Les fréquentes demandes des 
parties visant à bénéficier d’un délai pour  

produire leurs observations ont également 
contribué à un léger allongement du délai 
moyen de traitement des affaires53, qui a 
atteint dix mois en 2014, comme en 2012, 
contre neuf mois en 2013.

Au 31 décembre 2014, la commission avait 
neuf dossiers en cours d’instruction, le plus 
ancien correspondant à une saisine de 
décembre 2013 ; leur ancienneté moyenne 
était, à cette date, de six mois et demi. 

c.  principAux Apports 
jURiSPRUDentieLS  
Des Décisions  
renDues en 2014 

Questions Générales  
et de ProCédure 

1.  Respect des droits de  
la défense et du principe 
du contradictoire 

La décision Société Générale du 11 avril 
2014 (procédure n° 2013-04)54 relève que 
ce principe n’implique pas que la poursuite 
réponde de manière détaillée à toutes les 
observations développées par l’établisse-
ment mis en cause, mais qu’il appartient à 
la commission de mettre en balance l’en-
semble des arguments présentés devant 
elle et des réponses ou des silences qui 
leur ont été opposés.

51.  Les décisions de la commission, publiées au registre officiel de l’ACPR, peuvent également être consultées sur le recueil de jurisprudence mis en ligne sur le site de l’Autorité.
52. Ce montant est la sanction la plus lourde jamais infligée par l’Autorité.
53. Délai entre la date de la saisine de la commission et la date de notification de la décision.
54. La Société Générale a formé un recours devant le Conseil d’État contre la décision.
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raphaël thébault, 
secrétariat de la commission 
des sanctions.

          en 2014, la commission  
des sanctions a prononcé 6 blâmes 
et une interdiction d’exercice d’une 
durée de 10 ans, assortis  
de 7 sanctions pécuniaires,  
pour un montant cumulé  
de 102,13 millions d’euros.  
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2.  Régime de la preuve appliqué dans  
le cadre d’une procédure disciplinaire 

Dans sa décision Société Générale, ci-dessus mentionnée, la com-
mission a rappelé que, pour chaque grief, elle vérifie si l’Autorité 
poursuivante rapporte la preuve des manquements reprochés et 
qu’elle estime que celle-ci s’est acquittée de cette charge lorsque des 
éléments apportés par elle rendent un manquement suffisamment 
vraisemblable et que la personne mise en cause s’abstient de four-
nir les preuves contraires qu’elle possède ou est tenue de posséder. 
(Voir également sur ce sujet la décision société ARCA Patrimoine du  
18 juin 2013 (procédure n° 2012-07), paragraphe 1.1. 
 
3.  Principe de légalité  

des délits et des peines

Dans cette même procédure no 2013-04 était soulevée l’insuf-
fisante précision des articles 9 et 40 du règlement no 97-02 du  
21 février 1997 relatif au contrôle interne des établissements de 
crédit et des entreprises d’investissement55 qui mentionnaient res-
pectivement la nécessité que les moyens affectés aux contrôles 
soient adaptés aux activités, à la taille et aux implantations de l’en-

treprise, et que les établissements assujettis « élaborent et tiennent 
à jour des manuels de procédure adaptés à leurs différentes activi-
tés ». Après avoir rappelé que l’exigence de précision dans la défini-
tion des délits n’avait pas la même portée en matière de sanctions 
administratives et de sanctions pénales, la commission a estimé 
que les exigences résultant de ces articles étaient définies en des 
termes suffisamment clairs et précis pour être dénuées de toute 
ambiguïté. Sur ce même sujet, la commission a en revanche estimé, 
dans sa décision Cardif Assurance Vie du 7 avril 2014 (procédure 
n° 2013-03 bis), lors de l’examen d’un grief, que les dispositions 
invoquées n’étaient pas assez précises pour fonder une sanction : 
elle n’a ainsi pas retenu le reproche tiré de l’absence de mise en 
place d’un dispositif de suivi global du nombre et de l’encours des 
contrats d’assurance sur la vie dénoués par décès, au motif que, ni 
l’article L. 132-8 du code des assurances, ni aucun texte pris pour 
son application ne l’impose explicitement. 

5. sanctionner les manquements  
    2. les decisions rendues en 2014  

55.  Règlement abrogé par l’arrêté du 3 novembre 2014 relatif au contrôle interne des entreprises du secteur de la banque, des services de paiement et des services d’investissement 
soumises au contrôle de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution.
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4.  Absence de règle de prescription  
et proportionnalité des sanctions

En l’absence de règle de prescription applicable devant elle, la com-
mission a estimé, dans sa décision Allianz Vie du 19 décembre 2014 
(procédure n° 2014-01), en application du principe de proportion-
nalité des sanctions, que des faits, dont les plus récents avaient 
été commis quinze ans avant qu’elle n’en soit saisie, étaient trop 
anciens pour contribuer à la détermination d’une sanction discipli-
naire. Voir également sur ce sujet la décision UBS France du 25 juin 
2013 (procédure n° 2012-03), seconde question de procédure, ainsi 
que l’arrêt du Conseil d’État du 25 juillet 2013, Banque Populaire 
Côte d’Azur, no 366640.

sur le fond 

1.  Respect des exigences de capital  
minimum applicables aux prestataires  
de services d’investissement 

Par une décision du 19 mars 2014 (procédure n° 2013-02), la com-
mission a estimé que l’exigence de capital minimum applicable, 
soit 1,1 million d’euros lorsque le prestataire détient des fonds des 
clients, s’applique pleinement et sans dérogation possible même si 
ces fonds ne sont détenus que pour une durée transitoire courte et 
pour une part seulement de l’activité. Le non-respect de cette règle 
sur une période d’un an, avec des écarts très significatifs par rap-
port auxdites exigences, est un manquement grave et prolongé à 
une norme essentielle susceptible de justifier un retrait d’agrément, 
même en l’absence d’élément intentionnel de la part de l’entreprise 
ou de tout préjudice subi par le marché ou la clientèle. Elle a néan-
moins considéré en l’espèce qu’il y avait lieu de tenir compte des 
décisions prises par l’entreprise ayant conduit à mettre fin au man-
quement.

2.  Respect des exigences d’identification  
des assurés sur la vie décédés  
et de recherche des bénéficiaires 

La loi no 2007-1775 du 17 décembre 2007 a renforcé les obliga-
tions des assureurs en matière d’identification des assurés sur la vie 
décédés et de recherche des bénéficiaires des contrats que ceux-ci 
avaient souscrits. En 2014, la commission a examiné trois affaires 
dans lesquelles un non-respect des obligations issues de cette loi 
était principalement reproché aux sociétés Cardif Assurance Vie  
(procédure n° 2013-03 bis), CNP Assurances (procédure n° 2013-
05) et Allianz Vie (procédure n° 2014-01).

Au terme de cet examen, en ce qui concerne la première de ces 
deux obligations, la commission a estimé que les dispositions 
de l’article L. 132-9-3 du code des assurances, qui sont claires, 
imposent aux entreprises d’assurance sur la vie de s’informer du 
décès éventuel de leurs assurés sur la totalité de leur portefeuille, 

le législateur n’ayant prévu ni mesure transitoire, ni possibilité de 
réalisation partielle ou échelonnée des recherches, de sorte qu’il 
appartient aux entreprises d’assurance de n’exclure aucune caté-
gorie de contrats de leurs recherches et de mettre en œuvre les 
moyens nécessaires à une démarche générale et systématique. En 
conséquence, et pour la mise en œuvre initiale de la loi, si une limi-
tation du champ des recherches effectuées au moyen du registre 
national d’identification des personnes physiques (RNIPP), parfois 
présentée comme une « priorisation », était néanmoins décidée en 
raison de contraintes techniques ou pratiques, elle devait nécessai-
rement s’insérer dans une démarche d’ensemble prédéterminée et 
réalisée dans des délais courts. Quant à l’utilisation, afin de satis-
faire à cette exigence d’identification des assurés décédés, d’outils 
autres que le RNIPP, la commission a indiqué qu’il appartenait à 
l’établissement y recourant de montrer qu’ils présentaient, à cette 
fin, une efficacité équivalente. 
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En ce qui concerne la seconde, elle a estimé que l’article L. 132-8 
du code des assurances mettait en place une obligation de moyens 
au titre de laquelle les établissements assujettis doivent, une 
fois recueillie l’information du décès de l’assuré, procéder à une 
recherche active des bénéficiaires du contrat d’assurance sur la vie. 
Cette obligation est entrée en vigueur le 19 décembre 2007, soit 
le lendemain de la publication de la loi ci-dessus mentionnée, en 
l’absence de mesure transitoire ou d’entrée en vigueur différée ou 
progressive, et s’applique à l’ensemble des contrats détenus par les 
assureurs, conclus avant ou après cette date et quelle que soit celle 
à laquelle le décès de l’assuré est survenu. En outre, s’il convient de 
tenir compte de la démarche générale engagée, des procédures éla-
borées et des moyens affectés par l’assureur à cette recherche, le 
respect de cette obligation de recherche active s’apprécie au regard 
des diligences accomplies dans le traitement de chaque dossier 
individuel où toute inaction, a fortiori pendant une longue période, 
est a priori constitutive d’un manquement. 

3.  obligation d’exécution des contrats  
à terme fixe (article L. 113-5  
du code des assurances) 

Par la décision ci-dessus mentionnée du 19 décembre 2014 pro-
noncée à l’égard de la société Allianz Vie, la commission a estimé 
que l’article L. 113-5 du code des assurances, quoique issu de lois 
anciennes et formulé en termes généraux, fonde l’obligation, pour 
l’assureur, de verser la prestation après réalisation du risque ou à 
l’échéance du contrat et impose donc, à l’échéance d’un contrat 
d’assurance sur la vie à terme fixe, que l’assureur accomplisse les 
diligences nécessaires au règlement du capital, de manière à exé-
cuter ses obligations contractuelles.

4.  La mise en œuvre opérationnelle  
des dispositions régissant  
le « droit au compte » 

Par sa décision du 11 avril 2014 (procédure no 2013-04), relative à 
des faits analogues à ceux sur lesquels elle avait statué dans l’af-
faire LCL examinée en 2013 (décision du 3 juillet 2013, procédure 
n° 2012-09), la commission a estimé que les textes organisant le 
droit au compte (DAC), qui visent une population par hypothèse fra-
gile, prévoient l’obligation, pour l’établissement désigné, d’ouvrir un 
compte de dépôt à la personne concernée, ainsi que l’obligation de 

5. sanctionner les manquements 
    2. les décisions rendues en 2014  
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lui fournir gratuitement les services bancaires de base (SBB), ce 
dont il se déduit que la prestation fournie après contact entre l’éta-
blissement et cette personne ne peut être différente qu’en cas de 
renonciation ou de demande expresse de services supplémentaires 
de la part de cette dernière, renonciation ou demande dont il appar-
tient à l’établissement de pouvoir justifier. Il en résulte aussi que si 
l’établissement propose ou accepte de fournir des services supplé-
mentaires au client bénéficiant du DAC, il doit mettre en place les 
dispositifs tarifaires et organisationnels propres à isoler le prix des 
services supplémentaires offerts et utilisés, de manière que puisse 
en être appréciée l’ampleur relative. 

5.  intermédiation en assurance et respect 
de la condition d’honorabilité 

Dans une procédure ouverte à l’égard de la société de courtage en 
assurance Teucer Gestion privée, les principaux faits reprochés à 
cette société et son dirigeant, intermédiaire en assurance, étaient 
d’avoir détourné les primes d’assurance versées par douze clients 
en les utilisant notamment au bénéfice de la société pour couvrir 
ses besoins de trésorerie et payer ses fournisseurs et en les rever-
sant pour partie sur le compte personnel du dirigeant. Bien que le 
juge pénal n’ait pas encore statué sur ces détournements de fonds, 
la commission a considéré que le dirigeant ne satisfaisait plus à la 
condition d’honorabilité à laquelle il est soumis (décision du 17 juil-
let 2014, procédure n° 2014-02).

Sur Le quAntum deS SaNctioNS  
pÉcuNiaireS proNoNcÉeS

Dans le cadre de son examen des affaires de contrats d’assurance 
sur la vie non réglés, la commission a, en raison de la nature et de 
la durée des manquements reprochés et de l’importance des sanc-
tions proposées par la poursuite, été amenée à préciser la démarche 
qu’elle utilise pour déterminer les sanctions pécuniaires qu’elle pro-
nonce.

Écartant une démarche conduisant dans un premier temps à déter-
miner un montant théorique pouvant être très supérieur au plafond 
légal de 100 millions d’euros, puis réduit à ce plafond, elle a dans 
ces trois décisions appliqué la méthode suivante, pour la première 
fois explicitée dans ses décisions : 

« Considérant que pour proportionner le montant de la sanction 
pécuniaire qu’elle prononce dans la limite du plafond prévu par 
la loi, la commission des sanctions doit apprécier la gravité du ou 
des manquements qu’elle estime établis, eu égard notamment à 
la nature des obligations en cause dans ces manquements, à leur 
nombre et à leur durée, aux torts qu’ils ont pu causer aux clients ou 
à des tiers ainsi qu’aux économies ou bénéfices indus qui ont pu 
en résulter pour la personne sanctionnée ; qu’il lui appartient aussi 
de prendre en compte, le cas échéant, la rapidité et l’ampleur des 
mesures de correction mises en œuvre et, enfin, de s’assurer de ce 
que la sanction envisagée n’est pas excessive au vu des capacités 

financières de la personne sanctionnée ; qu’une sanction égale au 
maximum légal, assortie de surcroît d’une interdiction temporaire 
d’exercice de l’activité principale, comme l’a demandé le représen-
tant du collège dans la présente affaire, ne pourrait être retenue, 
dans le respect du principe de proportionnalité, que pour réprimer 
des manquements d’une exceptionnelle gravité au regard de ces 
différents éléments d’appréciation » (décision Allianz Vie, considé-
rant no 40).

Faisant application de cette grille d’analyse, la commission a relevé 
que les insuffisances et retards constatés dans l’application des dis-
positions issues de la loi du 17 décembre 2007 s’étaient traduits 
initialement, pour les entreprises d’assurance poursuivies, par des 
dépenses moindres que ce qui était nécessaire et par la conserva-
tion indue de sommes, atteignant des montants très élevés dans 
deux des trois dossiers, qui auraient dû être versées aux bénéfi-
ciaires. Elle a également relevé, comme élément de gravité des 
manquements, que dans certains dossiers, la volonté de l’assuré 
n’avait pas été respectée, le bénéficiaire étant décédé avant d’être 
avisé de la stipulation à son profit ou le contrat ayant été atteint par 
la prescription trentenaire. Elle a estimé enfin qu’il en était résulté 
pour les bénéficiaires désignés dans les contrats un préjudice ainsi 
que, sur un plan plus général, un effet négatif sur la confiance des 
assurés pour les produits d’assurance sur la vie.

C’est ce qui explique la lourdeur des sanctions pécuniaires pronon-
cées qui, au vu des manquements propres à chaque dossier, ont été 
fixées à 10 millions d’euros pour Cardif Assurance Vie, 40 millions 
d’euros pour CNP Assurances et 50 millions d’euros pour Allianz Vie.
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1.  L’arrêt du Conseil d’état 
UBS France (UBSF)  
du 5 novembre 2014  
(req. no 371585) 

Dans le cadre du recours formé par UBS 
France contre la décision de la commis-
sion du 25 juin 2013 (procédure n° 2012-
03), le Conseil d’État avait, par un arrêt du 
15 janvier 2014, refusé de transmettre au 
Conseil constitutionnel une question priori-
taire de constitutionnalité (QPC) tendant à 
faire constater que les dispositions du code 
monétaire et financier qui sont relatives 
aux règles applicables aux établissements 
de crédit en matière de contrôle interne, 
portent délégation au ministre chargé de 
l’économie pour la définition des conditions 
d’application de ces règles et définissent 
les pouvoirs de sanction de l’ACPR, mécon-
naissent les droits et libertés que la Consti-
tution garantit. 

Le Conseil d’État a par ailleurs intégrale-
ment rejeté le recours formé par UBSF par 
un arrêt du 5 novembre 2014. Cette déci-
sion rappelle que, bien qu’elle ne soit pas 
une juridiction en droit interne, la com-
mission des sanctions de l’ACPR est sou-
mise aux exigences relatives aux droits de 
la défense et à l’impartialité qui résultent 
de l’article 6, paragraphe 1, de la Conven-
tion européenne de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales 
(CEDH). Elle écarte ensuite les diverses cri-
tiques formulées par UBSF sur ce terrain, 
relatives notamment à la communication 
tardive de l’un des courriers anonymes de 
dénonciation et à l’absence de versement 
au dossier d’un autre de ces courriers, aux 
démarches entreprises auprès de l’ACPR 
par un parlementaire à propos de ce dos-
sier et à la publication d’un billet sur son  

« blog » et à un éventuel « préjugement » 
ou parti pris de la commission en ce qui 
concerne les accusations de démarchage 
illicite et de complicité de fraude fiscale 
dont UBSF fait par ailleurs l’objet. 

Concernant la prétendue méconnaissance 
du principe de légalité des délits et des 
peines et de ses corollaires, le Conseil 
d’État a retenu, s’agissant des dispositions 
du règlement CRBF no 97-02 ci-dessus 
mentionné, propres au contrôle de confor-
mité, notamment celles de son article 11-3, 
que si elles « laissent aux établissements 
de crédit une certaine liberté d’apprécia-
tion, (…) elles n’en font pas moins réfé-
rence à des obligations identifiables sans 
ambiguïté et connues des professionnels ». 
S’il n’a pas plus justifié cette dernière affir-
mation, il a certainement pris implicitement 
en considération, comme l’avait fait expli-
citement le rapporteur public, les recom-
mandations du Comité de Bâle et de l’an-
cienne Commission bancaire en matière de 
contrôle de conformité. 

Le Conseil d’État a ensuite fait application 
de la solution déjà dégagée à propos de la 
commission des sanctions de l’AMF selon 
laquelle « pour l’application d’une règle 
existante aux faits à l’origine des manque-
ments qu’elle sanctionne, la commission 
des sanctions [peut] en précise[r] la portée, 
dès lors qu’à la date des faits litigieux la 
règle applicable était suffisamment claire, 
de sorte qu’il apparaissait de façon raison-
nablement prévisible par les profession-
nels concernés que sa violation constituait 
un manquement susceptible d’être sanc-
tionné ». Et il a enfin considéré que cette 
exigence de prévisibilité était satisfaite en 
l’espèce dès lors que, selon son analyse, 
la commission des sanctions s’est bornée 
à rechercher si, « dans les circonstances 
de l’espèce, l’exigence de conformité pré-
vue par ces dispositions [celles du règle-
ment no 97-02] était effectivement mise en 
œuvre ».

3 informations relatives aux recours contre  
les dÉcisions de la commission des sanctions 
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2.  L’arrêt du Conseil d’état  
Banque populaire Côte d’Azur (BPCA)  
du 15 décembre 2014 (req. no 366640) 

Dans le cadre de son recours contre la décision du 10 janvier 2013 
(procédures nos 2012-04 et 2012-04 bis), le Conseil d’État a, par un 
arrêt du 25 juillet 2013, décidé de ne renvoyer au Conseil consti-
tutionnel aucune des quatre QPC soulevées par la BPCA. Celles-ci 
portaient sur l’absence de prescription des poursuites disciplinaires, 
sur un prétendu défaut de séparation entre les services en charge 
des poursuites et ceux en charge de l’instruction, sur l’absence 
d’obstacle dans le code monétaire et financier à ce que l’auteur de 
la saisine participe au délibéré et enfin sur l’absence de garantie, 
résultant des dispositions de l’article L. 612-38 de ce code, contre 
l’auto-saisine de l’ACPR en matière disciplinaire. 

Le Conseil d’État a, d’autre part, intégralement rejeté le recours 
formé par la BPCA par un arrêt du 15 décembre 2014. Le Conseil  
d’État a notamment jugé que l’annulation de la précédente déci-
sion de sanction prononc ée par l’ancienne Commission bancaire 
le 18 décembre 2009 par l’arrêt n° 336839 du Conseil d’État du  
11 avril 2012 permettait à l’ACPR d’engager une nouvelle procé-
dure disciplinaire pour les mêmes manquements sans méconnaître 
la règle non bis in idem. 

Sur le bien-fondé de la décision du 10 janvier 2013, le Conseil 
d’État a jugé que la modification de la réglementation applicable en 
matière de LCB-FT intervenue postérieurement à la date à laquelle 
les manquements ont été commis ne constitue pas, pour l’appli-
cation des principes de légalité des délits et des peines et de non-
rétroactivité de la loi pénale plus sévère, une loi nouvelle plus douce 
dont la commission des sanctions aurait dû faire application, une 
telle modification n’affectant ni l’incrimination, ni la sanction. 

Le Conseil d’État a ensuite écarté les moyens visant à contester 
l’appréciation de la commission sur le respect par la BPCA de ses 
obligations de déclaration de soupçon, initiale et complémentaire, et 
de vigilance constante ainsi que ceux développés contre les motifs 
de la décision confirmant les manquements au titre des procédures 
internes, du respect des obligations de vigilance dans le traitement 
des chèques, du dispositif de contrôle interne en matière de lutte 
contre le blanchiment de capitaux et du risque de non-conformité. 

Enfin, le Conseil d’État a écarté les moyens développés contre la 
sanction infligée en jugeant qu’elle était proportionnée à la nature, 
au nombre et à la gravité des faits reprochés à la BPCA. Il a aussi 
relevé qu’elle était suffisamment motivée et que s’il est loisible à la 
commission de tenir compte des effets de la publication d’une déci-
sion antérieure annulée pour déterminer la nature et le quantum des 
sanctions qu’elle prononce contre la même personne, la règle non 
bis in idem ne faisait pas obstacle à ce qu’elle ordonne la publication 
de la décision attaquée. 

3.  Désistement du recours  
de la tunisian Foreign Bank (tFB)   
contre la décision du 1er mars 2013 

La TFB avait formé un recours contre la décision du 1er mars 2013 
par laquelle la commission lui avait infligé un blâme et une sanc-
tion pécuniaire de 700 000 euros pour des manquements portant 
sur son dispositif de contrôle interne ainsi que sur son organisation 
comptable. Par une décision du 23 décembre 2014, le Conseil d’État 
a donné acte à la TFB de son désistement de ce recours.
 

4.  Les recours en cours d’instruction  
devant le Conseil d’état 

Au 31 décembre 2014, deux recours contre des décisions de la 
commission sont en cours d’instruction devant le Conseil d’État. Ils 
concernent la décision Caisse d’Épargne et de prévoyance du Lan-
guedoc-Roussillon du 25 novembre 2013 (procédure n° 2012-01)  
et la décision du 11 avril 2014 Société Générale (procédure  
n° 2013-04).
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Autorité de contrôle 
prudentiel et de 
résolution représente 
la supervision 
française sur la 
scène internationale. 

Elle participe activement aux 
réunions des différentes instances 
internationales et européennes  
de la banque et de l’assurance 
sur les questions prudentielles, 
comptables et de protection  
de la clientèle.
 
La direction des Affaires 
internationales est en charge  
des questions transversales 
concernant les secteurs  
de la banque et de l’assurance 
en matière de réglementations 
prudentielles et comptables.

L’
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1 dans le secteur Bancaire

24  

255   
groupes ou sous-
groupes de travail  
auxquels participent 
des représentants  
de l’ACPR 

présidences assurées 
par des représentants 
de l’ACPR 

eprésentée au sein des ins-
tances décisionnelles du Comité 
de Bâle et de l’Autorité bancaire 
européenne (European Banking 
Authority, EBA), par Édouard 

Fernandez-Bollo, son secrétaire général, 
l’ACPR a joué un rôle actif dans de nom-
breux dossiers stratégiques liés à la défini-
tion des standards techniques européens 
et futures normes prudentielles interna-
tionales. Ces travaux se sont accompagnés 
d’échanges réguliers avec les représen-
tants de la profession, notamment dans le 
cadre des consultations publiques et des 
évaluations d’impact.

1.1 en europe
En 2014, l’essentiel des travaux de l’EBA 
en matière de réglementation pruden-
tielle a été mené en lien avec les mandats 
confiés par le législateur européen dans le 
cadre de la directive CRD IV56 et du règle-
ment CRR57. Parmi ces travaux, des déve-
loppements importants ont porté sur les 
approches internes, la définition des fonds 
propres et l’encadrement des rémunéra-
tions. Dans les autres domaines, des man-
dats ont été confiés à l’EBA par la directive 
sur les services de paiement.

• Les risques de marché

L’ACPR a participé à l’élaboration de deux 
projets de standards techniques relatifs 
aux modèles internes de risques de mar-
ché, l’un sur la définition d’une extension 
et d’un changement de modèle, l’autre sur 
la méthodologie d’évaluation des modèles 
internes. Elle a également contribué à la 
rédaction d’un rapport sur la charge rela-
tive au risque d’ajustement de l’évalua-
tion de crédit (Credit Valuation Adjustment, 
CVA), en participant à la collecte et à l’ana-
lyse de données auprès de 32 banques 
de 11 pays européens – dont quatre 
françaises – ainsi qu’aux échanges avec 
la place sur les résultats obtenus et les 
recommandations propo  sées. Enfin, dans 
le cadre de la mise en œuvre d’une ana-
lyse comparative prudentielle (benchmar-
king) annuelle des modèles internes, des 
portefeuilles tests hypothétiques ont été 
définis, et un projet de standard technique 
harmonisant la méthodologie de l’exercice 
de comparaison a été finalisé.

• Le risque de crédit 

Par ailleurs, les travaux de l’EBA ont porté 
sur les risques de crédit, plusieurs projets 
de standards techniques étant publiés, 
pour consultation publique puis transmis-
sion à la Commission européenne. Ainsi, 
les conditions d’application d’un seuil de 
matérialité des défauts ont été précisées, 
ainsi que celles permettant aux autorités 
compétentes d’autoriser un établissement 
à utiliser un historique réduit pour l’esti-
mation de ses paramètres (probabilité de 
défaut, perte en cas de défaut, etc.).

r

56. Capital Requirements Directive. 
57. Capital Requirements Regulation.
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•  La définition des fonds propres

De même, l’ACPR a participé à l’élaboration des standards tech-
niques sur les fonds propres, venus préciser plusieurs articles du 
règlement CRR, notamment les notions de dividende prévisible, de 
financement direct et indirect, ou encore les procédures à suivre 
pour toute opération de réduction des fonds propres d’un établis-
sement.

•  L’encadrement  
des rémunérations 

L’ACPR a également contribué à la rédaction du standard technique 
sur les preneurs de risques en matière d’encadrement des rémuné-
rations, qui harmonise pour la première fois en Europe la méthodo-
logie d’identification des personnels dont la rémunération est sujette 
à un encadrement prudentiel. Par ailleurs, afin d’assurer une mise 
en œuvre homogène des dispositions qui encadrent les rémunéra-
tions, l’ACPR participe à la mise à jour des orientations de l’EBA, 
qui a notamment donné lieu à la publication d’une opinion sur ses 
critères définissant les parts fixes et variables des rémunérations. 

• Les services de paiement 

Enfin, l’Autorité contribue activement aux travaux engagés par l’EBA 
sur les services de paiement, qui ont conduit en 2014 à la publi-
cation d’orientations sur la sécurité des paiements sur Internet. 
Des analyses sont également menées sur l’intérêt et les risques 
des monnaies virtuelles, des moyens de paiement innovants (tels 
que les paiements mobiles) et du financement participatif (crowd-
funding), en vue d’une possible régulation ou harmonisation des 
législations nationales au niveau européen. Dans ce cadre, l’EBA a 
notamment suggéré au législateur européen d’appliquer les dispo-
sitions en matière de lutte contre le blanchiment et le financement 
du terrorisme aux participants de marché qui se situent à l’interface 
entre la monnaie virtuelle et la monnaie réelle. 

L’ACPR a contribué à la rédaction de nombreux 
standards techniques européens.
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6. l’action de l’acPr dans les instances euroPéennes et internationales  
    1. dans le secteur bancaire  
         1.2 à l’international   

olya ranguelova, 
direction des Affaires  
internationales.

          en 2014, l’ACPR a participé 
à plus de 250 groupes ou sous-
groupes de travail internationaux 
et a joué un rôle actif dans de 
nombreux dossiers stratégiques…    
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1.2 à L’internationaL
Le Comité de Bâle a poursuivi la réforme du cadre international 
de normes prudentielles, plusieurs standards importants ayant été 
introduits ou modifiés en 2014. 

• Les ratios de liquidité

Le Comité de Bâle a publié, fin octobre 2014, la version finale du 
standard relatif au ratio de financement stable (Net Stable Funding 
Ratio, NSFR), qui vise à améliorer la résistance des banques en leur 
imposant de financer une part minimale de leurs actifs avec des 
ressources stables, sur un horizon d’une année. L’ACPR a active-
ment participé aux travaux en vue d’aboutir à un calibrage équilibré 
de ce ratio, qui réponde à deux objectifs : encadrer la transformation 
excessive tout en reconnaissant le rôle essentiel des banques dans 
le financement de l’économie d’une part, et encourager le finan-
cement stable des activités bancaires en limitant le recours aux  
ressources de marché à court terme, d’autre part.

• Le risque de contrepartie 

L’ACPR a également participé à la revue des approches standards 
pour déterminer le risque de contrepartie, qui a conduit à l’élabo-
ration d’une approche standard unique (SA-CCR), dont la version 
finale a été publiée par le Comité de Bâle en mars 2014. L’Autorité 
a notamment contribué aux travaux quantitatifs destinés à mesurer 
l’impact potentiel de cette nouvelle méthodologie unique et à fina-
liser sa calibration.

• Le ratio de levier 

La mise en œuvre progressive du ratio de levier s’est poursuivie 
en 2014, avec la publication, par le Comité de Bâle, des nouvelles 
modalités de calcul, transposées ensuite au niveau européen par un 

acte délégué de la Commission. Le ratio de levier, qui doit être publié 
par les établissements de crédit à partir de 2015, continue de faire 
l’objet, sur la base des données fournies par ces derniers, d’un suivi 
par les groupes de travail du Comité et de l’EBA auxquels participe 
l’ACPR. Des ajustements sont susceptibles d’être introduits avant 
que cette norme de gestion ne devienne contraignante à l’horizon 
2017.

•  Les banques  
d’importance systémique (g-SiBs)

L’ACPR a contribué aux travaux du Conseil de stabilité financière 
(Financial Stability Board, FSB) sur la capacité d’absorption des 
pertes en résolution des G-SIBs (Global Systematically Important 
Banks). Ces travaux, qui se poursuivent en 2015, ont identifié le 
TLAC (Total Loss Absorbing Capacity) – c’est-à-dire le volume mini-
mum de dettes disponible pour absorber les pertes en priorité en 
vue d’une recapitalisation en régime de résolution (voir chapitre 2, 
point 4.2) – comme outil majeur pour prévenir les cas où les auto-
rités publiques doivent venir en aide aux institutions dont la faillite 
entraînerait des dommages trop importants à l’économie et à la sta-
bilité financière (« too big to fail »). 

• La titrisation

Le Comité de Bâle a publié, en décembre 2014, le texte final issu 
des travaux du groupe sur la révision du cadre prudentiel de la titri-
sation bancaire. Le nouveau référentiel, moins dépendant des nota-
tions externes, plus simple et sensiblement plus conservateur, com-
porte de nouvelles approches de pondération des expositions de 
titrisation, organisées en une hiérarchie unique, et non plus duale 
entre établissements standard ou IRB (Internal Ratings Based). 
L’ACPR soutient les réflexions visant à mieux différencier les titrisa-
tions simples, standards et transparentes des autres.
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superviseurs nationaux : aCpr, amF...

  

    les Autorités européennes en bAnque et en AssurAnce

 

 

 

supervision macroprudentielle

 supervision microprudentielle

Comité européen du risque systémique (Cers = esrB)

superviseurs nationaux : aCpr, amF...

   
autorité bancaire 

européenne 
(aBe = eBa)

autorité européenne 
des marchés  

financiers
(aemF = esma)

autorité européenne 
des assurances et 

des pensions  
professionnelles
(aeapp = eiopa)

mécanisme d’alerte précoce 
Information sur les risques systémiques

Information sur les développements 
microprudentiels

  

Transposé au niveau européen depuis l’entrée  
en vigueur du paquet législatif CRD IV le  
1er janvier 2014, le dispositif Bâle iii continue 
depuis d’évoluer au travers des travaux menés au 
sein du Comité de Bâle et de l’EBA pour ajuster 
et consolider les standards internationaux.

L’ACPR participe ainsi aux travaux du Comité de 
Bâle à l’origine de la publication, fin 2014, d’un 
document de consultation sur la réforme de 
l’approche standard pour le calcul du risque de 
crédit, qui concerne des aspects fondamentaux 
comme la référence aux notations externes – dont 
elle vise à réduire la dépendance automatique – 
et le nouveau mode de calcul des pondérations, 
qui cherche à accroître la comparabilité avec 
les approches IRB (Internal Ratings Based) et à 
améliorer la sensibilité au risque des cœfficients. 
En 2015, le lancement d’une étude quantitative 
d’impact en mesurera l’effet sur les exigences  
en fonds propres des banques.

Par ailleurs, l’ACPR est très active dans les travaux 
sur la revue fondamentale du portefeuille de 
négociation puisqu’elle assure les présidences 
du groupe de travail concerné, du sous-groupe 
en charge de l’approche standard, ainsi que de 
l’équipe d’analyse quantitative d’impact (QIS), 
à l’origine de deux études, sur portefeuilles 
hypothétiques et sur portefeuilles réels.  
Un document consultatif relatif à l’approche 
standard et au traitement des couvertures 
internes a également été publié en fin d’année.

La réforme de l’approche standard porte 
également sur la mesure des exigences de 
fonds propres destinés à couvrir les risques 
opérationnels. Une nouvelle méthode a été 
soumise à consultation publique en fin d’année 
2014.

De même, l’encadrement du risque de taux 
d’intérêt dans le portefeuille bancaire fait l’objet 
de travaux auxquels contribue l’ACPR, pour 
renforcer la stabilité du système financier en 
améliorant la capacité de résistance des banques 
à d’éventuels chocs de taux d’intérêt. Une 
consultation publique sur la base d’un premier 
projet de standard est prévue en 2015 et sera 
accompagnée d’une étude d’impact quantitative 
destinée à faciliter la calibration du futur standard 
qui devrait être adopté en 2016.

Enfin, pour dégager des capacités de 
financement de l’économie dans un contexte 
de resserrement des contraintes prudentielles 
pesant sur le bilan des banques, l’EBA, avec 
le soutien de l’ACPR, a développé des critères 
caractérisant les titrisations « simples, standards 
et transparentes », et pourra proposer à la 
Commission européenne qu’un traitement 
prudentiel plus favorable soit réservé à l’avenir à 
ces titrisations. Parallèlement, l’ACPR continue à 
s’impliquer, en 2015, dans les travaux du Comité 
de Bâle qui pourraient également aboutir à un 
traitement différencié de ce type de titrisations 
reconnu au plan international.

    L’AgenDA PoSt-CRiSe, LeS AjUSteMentS DU DiSPoSitiF BâLe iii 
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2.1 en europe
L’ACPR poursuit sa contribution active aux principaux travaux de 
l’Autorité européenne des assurances et des pensions profession-
nelles (European Insurance and Occupational Pensions Authority, 
EIOPA). Ces travaux s’inscrivent dans le cadre, d’une part, de la fina-
lisation du dispositif réglementaire Solvabilité II et, d’autre part, du 
suivi des problématiques de protection du consommateur, de l’ana-
lyse des questions de stabilité financière, de gestion de crise ou 
encore des fonds de pension. 

Outre sa participation à l’ensemble des groupes de travail de l’EIOPA 
et plus particulièrement à ceux dédiés à la construction du cadre 
prudentiel Solvabilité II, l’ACPR assure ou a assuré la présidence ou 
la vice-présidence de trois comités :

u  le Financial Requirements Committee (FinReq), en charge des 
aspects relatifs au pilier 1 (exigences quantitatives) de Solva-
bilité II ;

u  l’Internal Governance Supervisory Review and Reporting  
Committee (IGSRR), en charge des aspects relatifs aux piliers 2 
(gouvernance et ORSA) et 3 (reporting) de Solvabilité II ;

u  l’Insurance Groups Supervision Committee (IGSC), dédié aux pro-
blématiques spécifiques à l’application des normes de Solvabi-
lité II aux groupes.

L’ACPR a également renforcé son implication dans un certain 
nombre de sous-comités (à travers notamment quatre présidences 
de sous-groupes).

L’ensemble de ces groupes de travail rapporte au Board of Super-
visors (BoS) de l’EIOPA où Sandrine Lemery, première secrétaire 
générale adjointe, représente l’ACPR. Sandrine Lemery a également 
rejoint en 2014 le Management Board qui veille à la bonne adminis-
tration de l’EIOPA.

En 2014, l’EIOPA a poursuivi l’élaboration de normes techniques  
et d’orientations, qui ont principalement porté sur la mise en œuvre 
de Solvabilité II et la protection du consommateur.

•  Les normes techniques d’exécution de Solvabilité ii

nicolas Joly, 
spécialiste provisions  
techniques à la direction  
des Affaires internationales.

              L’eioPA a adopté, au premier 
semestre 2014, une première vague de 
normes techniques d’exécution (Implementing 
Technical Standards, its) de solvabilité ii qui 
sont entrées en vigueur le 1er avril 2015.  
Ces normes techniques sont d’application 
directe. Une seconde vague d’its, portant 
à la fois sur des éléments liés au calcul 
des exigences de capital (Solvency Capital 
Requirement, sCR), sur la gestion des 
risques, et plus spécifiquement concernant  
la procédure d’adoption d’exigences  
de capital supplémentaires, ainsi que  
sur la transparence tant vis-à-vis  
du superviseur national, que vis-à-vis  
du public, a été soumise à consultation début 
décembre 2014, et ces its devront   
être transmises d’ici le 30 juin 2015  
à la Commission européenne.

2 dans le secteur de l’assurance
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•  Les orientations et recommandations  
de l’eioPA sur Solvabilité ii

L’ACPR a pleinement contribué à l’élaboration des orientations pré-
paratoires publiées par l’EIOPA en 2014 sur la collecte d’informa-
tions, l’ORSA, la gouvernance et l’évaluation des modèles internes 
en phase de précandidature. Elle a veillé à les mettre en œuvre au 
plan national, au travers notamment de l’organisation pour le mar-
ché français d’exercices de préparation à Solvabilité II.

Par ailleurs, au-delà de la participation à la rédaction des orienta-
tions et recommandations de l’EIOPA et à l’analyse des commen-
taires formulés par la profession lors des consultations publiques, 
l’ACPR a préparé les exercices de mise en conformité avec les 
orientations qui seront publiées au cours de l’année 2015. Un pre-
mier lot visera à harmoniser les procédures d’approbation des auto-
rités nationales de supervision pour l’utilisation de modèles internes 
ou de certaines mesures particulières (l’utilisation de l’ajustement 
d’échéances « matching adjustment » ou de fonds propres auxi-
liaires, par exemple) ou encore à harmoniser le fonctionnement des 

collèges de contrôleurs ou le processus de contrôle prudentiel. Un 
deuxième lot complètera le cadre réglementaire avec des disposi-
tions relatives aux piliers 2 et 3 de Solvabilité II. 

•  L’entrée en application prochaine  
de Solvabilité ii

L’année 2014 a permis de préparer l’entrée en application de la 
directive Solvabilité II au 1er janvier 2016. D’abord, la directive Omni-
bus II, votée par le Parlement européen en mars 2014, vient amen-
der la directive, d’une part, en cherchant à faciliter le passage de 
Solvabilité I à Solvabilité II, d’autre part, en modifiant en particu-
lier les règles prudentielles de valorisation du bilan applicables aux 
branches d’assurance à déroulement long (essentiellement assu-
rance retraite et contrats non rachetables d’assurance sur la vie). 
Ensuite, la Commission a adopté le 10 octobre 2014 le projet des 
actes délégués (niveau 2) comportant les mesures d’exécution de 
la directive ; les actes délégués ont été publiés le 17 janvier 2015. 
Enfin, les orientations et les normes techniques édictées par l’EIOPA 
entrent progressivement en application.

6. l’action de l’acPr dans les instances euroPéennes et internationales   
    2. dans le secteur de l’assurance  
         2.1 en europe   

  
                 

    Le CALenDRieR De FinALiSAtion DU niveAU 3 De SoLvABiLité ii
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• Les revues par les pairs

L’ACPR a fait l’objet en 2014 de revues par les pairs organisées par 
l’EIOPA portant sur : 

u la libre prestation de service en matière d’assurance ;

u  la transposition en droit interne de la directive IORP 2003/41  
(Institutions for Occupational Retirement Provision) ;

u le fonctionnement des collèges de contrôleurs.

Ces exercices de revue menés par l’EIOPA ont vocation à harmoni-
ser les pratiques de contrôle des autorités de l’Union européenne, 
notamment par la promotion des bonnes pratiques de contrôle 
observées. L’ACPR, dans le cadre de ces travaux, est appelée à 
répondre aux questionnaires adressés par l’EIOPA, mais elle contri-
bue également à la rédaction des rapports adressés aux autorités 
sous revue.

• Les fonds de pension

L’ACPR, en collaboration avec la direction générale du Trésor, a par-
ticipé aux négociations sur la proposition de révision de la directive 
sur les institutions de retraite professionnelle (directive IORP). Cette 
révision, qui ne porte que sur les aspects qualitatifs du cadre pru-
dentiel (gouvernance, communication d’informations), a fait l’objet 
d’un accord au niveau du Conseil européen. Les négociations pour-
ront donc se poursuivre en 2015, avec l’implication désormais du 
Parlement européen.

En parallèle à cette révision du cadre qualitatif, l’ACPR a pré sidé les 
travaux de l’EIOPA sur les aspects quantitatifs du cadre prudentiel, 
en vue de rédiger un document de consultation, publié en fin d’an-
née 2014, proposant des pistes de révision. Une étude quantitative 
d’impact sera menée en 2015 afin d’analyser les effets des évolu-
tions proposées, et de formuler en fin d’année des recommanda-

tions à destination de la Commission européenne pour une révision 
ultérieure du volet quantitatif de la directive IORP. 

2.2 à L’internationaL 
L’ACPR contribue activement aux travaux de l’Association interna-
tionale des contrôleurs d’assurance (International Association of 
Insurance Supervisors, IAIS), institution au sein de laquelle elle a 
renforcé son influence comme l’illustre la nomination de Sandrine 
Lemery à l’Executive Committee, centre de décision pour la réa-
lisation des objectifs identifiés dans son programme stratégique. 
L’ACPR participe de façon active aux trois grands comités :

u  le Financial Stability Committee (FSC), dont le rôle est, d’une part, 
de coordonner les activités de l’IAIS avec celles du Conseil de 
stabilité financière (FSB) et du G20 et, d’autre part, de développer 
avec le Technical Committee des outils macroprudentiels desti-
nés à mieux appréhender et prévenir les risques pesant sur la 
stabilité financière ;

u  le Technical Committee, chargé d’élaborer des standards inter-
nationaux pour une supervision plus efficace et transparente, 
essentiellement afin de limiter les possibilités d’arbitrage régle-
mentaire de la part des organismes d’assurance ;

u  l’Implementation Committee, qui a pour objectif la mise en œuvre 
des standards, l’étude de leur impact et la coopération entre les 
superviseurs.

L’ACPR a également renforcé de façon significative son implication 
dans les comités et sous-comités, notamment en prenant la prési-
dence du Market Conduct Working Group et la vice-présidence du 
Supervisory Development Working Group. 

L’année 2014 a permis de préparer l’entrée  
en application de la directive solvabilité II.
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•  Le développement d’exigences particu-
lières pour les assureurs systémiques

Dans le cadre du mandat reçu du Conseil de stabilité financière en 
2011, l’IAIS a poursuivi ses travaux concernant l’identification et 
l’élaboration d’exigences spécifiques pour les assureurs et réassu-
reurs systémiques (Global Systemically Important Insurers, G-SIIs). 
Une étape a d’ailleurs été franchie lors du dernier G20 de 2014 à 
Brisbane avec l’adoption d’une exigence de capital simple et com-
mune pour tous les assureurs systémiques, le BCR (Basic Capital 
Requirement). Ce dernier a vocation à servir de base à l’applica-
tion d’une exigence supplémentaire de capital, le HLA (Higher Loss 

Absorbency), dont la calibration doit être finalisée d’ici la fin 2015 
(voir encadré ci-dessous). La formule finalement retenue pour 
le calcul du BCR est très proche de celle qui a été défendue par 
l’EIOPA, ce qui démontre l’efficacité et l’intérêt d’adopter une posi-
tion commune au niveau européen.

Parallèlement, l’ACPR poursuit, en 2015, son implication dans les tra-
vaux de l’IAIS concernant la définition d’un standard de capital en 
assurance, l’ICS (Insurance Capital Standard) qui devrait à terme se 
substituer au BCR afin de permettre une meilleure évaluation des 
risques et d’apporter un cadre commun à la supervision des grands 
groupes internationaux (Internationally Active Insurance Groups, IAIG).

  
, Dans le prolongement de la crise de 2008, les 

organisations internationales ont notamment 
décidé de développer un cadre réglementaire 
approprié pour détecter et réguler les risques 
macroprudentiels et systémiques. Après s’être 
d’abord intéressé au secteur bancaire, le Conseil 
de stabilité financière a, en 2011, mandaté l’IAIS 
pour identifier les assureurs systémiques et que 
des mesures soient spécifiquement développées 
pour prévenir ou atténuer les risques qu’ils sont 
susceptibles de générer. 

La première étape a consisté en l’élaboration 
d’une méthodologie d’identification des assureurs 
systémiques, qui s’est achevée en juillet 2013 
avec la publication d’une liste comportant 
neuf établissements (Allianz SE, American 
International Group, Inc., Assicurazioni Generali 
S.p.A., Aviva plc, Axa S.A. MetLife, Inc., Ping 
An Insurance Group Company of China, Ltd., 
Prudential Financial, Inc., Prudential plc) et 
présentant trois grandes mesures : l’adoption 
de plans de résolution par les organismes, une 
supervision renforcée et l’application d’une 
surcharge en capital. Cette liste de neuf assureurs 
systémiques a été confirmée lors du dernier G20 
de Brisbane. Néanmoins, des réflexions sont 
en cours pour une possible révision de cette 
méthodologie de manière notamment à y intégrer 
les réassureurs. 

Concernant les mesures identifiées en juillet 2013, 
les travaux relatifs aux exigences d’élaboration de 
plans de redressement et de résolution (Recovery 
and Resolution Plans, RRP) ont démarré dès 
fin 2013. Quant à la mesure consistant en 
l’exigence d’un capital supplémentaire spécifique 
aux assureurs systémiques, le HLA (Higher 
Loss Absorbency), elle devrait être finalisée à 
l’automne 2015 pour une adoption au sommet 
du G20 de novembre. L’application de cette 
exigence requiert une exigence de référence 
commune à tous les assureurs systémiques. 

C’est ainsi qu’une formule simple, le BCR, a été 
développée et adoptée par le G20 de Brisbane 
de novembre 2014. Le BCR, calculé sur une base 
consolidée au niveau du groupe, est développé 
afin de refléter les catégories principales de 
risques ayant un impact sur l’activité des G-SIIs.  
En vue de préserver sa simplicité, le BCR 
intègre de manière implicite un certain degré 
de diversification de portefeuille et ne présente 
aucun facteur lié au bon ou mauvais ajustement 
actifs-passifs. Les résultats issus des calculs 
réalisés dans le cadre des travaux de calibrage  
du BCR ne seront pas rendus publics avant 2019.

Parallèlement à l’avancée de ces travaux, l’IAIS a 
lancé le développement d’un standard de capital 
en assurance, l’ICS (Insurance Capital Standard)         
qui remplace le volet quantitatif du Comframe58. 
Celui-ci doit fournir un cadre harmonisé pour 
la valorisation des bilans et la composition des 
capitaux propres en vue de définir une exigence 
de capital commune. Dans la mesure où il permet 
une meilleure prise en compte de la diversité et 
une plus grande sensibilité aux risques auxquels 
sont confrontés les organismes, l’ICS a vocation 
à se substituer au BCR. Dans cette optique, une 
première consultation publique a été lancée le 
17 décembre 2014 ; elle devrait être suivie d’une 
consultation portant sur l’ensemble du ComFrame 
fin 2015. L’ICS doit être finalisé d’ici 2018 pour 
une application aux groupes internationaux 
(IAIG) dès 2019.

La contribution de la profession est primordiale 
pour mener à bien ces travaux internationaux, 
aussi bien dans le cadre des consultations 
publiques qu’à l’occasion des collectes de 
données, nécessaires pour aider au bon calibrage 
des futurs standards (ICS ou HLA). 

    les premières étApes vers un cADre internAtionAl  
commun en mAtière D’exigences De cApitAl en AssurAnce

58.  Common Framework for the supervision of internationally active insurance groups : le cadre ComFrame a pour objectif de faciliter et d’harmoniser le contrôle  
des groupes d’assurance internationalement actifs. 

6. l’action de l’acPr dans les instances euroPéennes et internationales   
    2. dans le secteur de l’assurance  
         2.2 à l’international   
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•  Le dialogue entre l’Union  
européenne et les états-Unis 

La réglementation du secteur de l’assurance nécessite une harmo-
nisation internationale qui passe également par des accords bilaté-
raux de reconnaissance mutuelle. C’est dans cette perspective que 
s’est engagé un dialogue entre l’Union européenne et les États-Unis 
afin d’identifier et de corriger les différences en matière de supervi-
sion des assurances.

En 2014, les relations transatlantiques auront été marquées par la 
reconnaissance de la France en tant que juridiction qualifiée par 
la NAIC (National Association of Insurance Commissioners) repré-

sentant les superviseurs américains. Cette reconnaissance devrait  
permettre de diminuer les exigences de nantissement des collaté-
raux imposées aux réassureurs français aux États-Unis sous cer-
taines conditions.

• Les revues par les pairs et enquêtes 

L’ACPR a fait l’objet d’une revue par les pairs sur l’application de 
plusieurs principes fondamentaux (Insurance Core Principles) dont 
les conclusions ont été transmises au FSB. Elle a répondu à plu-
sieurs questionnaires, portant sur le contrôle auquel les organismes 
d’assurance sont assujettis et l’adoption, le cas échéant, de mesures 
préventives, correctrices ou de sanctions. 

  

u  AU NiVEAU iNTERNATiONAL
L’ACPR participe au groupe relatif aux pratiques 
commerciales au sein de l’IAIS, le Market Conduct 
Working Group (MCWG). Au cours de l’année 2014,  
le groupe a publié un document « Application Paper » 
faisant l’état des lieux des pratiques de supervision du 
secteur de l’assurance des autorités membres de l’IAIS. 
Les travaux en cours portent sur les risques liés aux 
pratiques commerciales ainsi que sur la supervision 
des intermédiaires en assurance. Ils seront poursuivis 
en 2015, sous la présidence d’Olivier Fliche, directeur 
du Contrôle des pratiques commerciales de l’ACPR, 
nommé en décembre à la tête du groupe.

L’ACPR participe aux travaux relatifs aux dix principes 
de haut niveau de protection des consommateurs 
de produits financiers, pris en charge à la demande 
du G20 et adoptés par le conseil de l’Organisation 
de coopération et de développement économiques 
(OCDE). Chaque principe est illustré par les bonnes 
pratiques des différents pays. Ces travaux ont été 
présentés au sommet du G20 de Brisbane.

L’ACPR est membre de l’organisation internationale 
pour la protection des consommateurs de services 
financiers (FinCoNet). Cette organisation regroupe 
des autorités de contrôle nationales qui ont la 
responsabilité de la protection des consommateurs 
dans le secteur financier. L’Autorité assure, depuis le 
mois de décembre 2014, le rôle de trésorier de cette 
organisation, assistée par le secrétariat de l’OCDE. 
Les premiers travaux de l’organisation ont porté sur 
l’élaboration d’un rapport sur le crédit qui répertorie les 
outils de supervision visant à promouvoir des pratiques 
de marché qui prennent en compte la protection des 
consommateurs.

u  AU NiVEAU EUROPÉEN
Les travaux de l’EIOPA en matière de protection 
du consommateur sont confiés au Committee on 

Consumer Protection and Financial Innovation (CCPFI) 
qui a notamment publié, en 2014, un rapport de bonnes 
pratiques à destination des comparateurs d’assurance 
rappelant les obligations leur incombant afin de 
déterminer des axes d’amélioration. À l’EIOPA, l’année 
2015 est marquée par une montée en puissance des 
sujets liés à la protection des membres des organismes 
de pension professionnelle. 

Du côté de l’EBA, le Standing Committee on Consumer 
Protection and Financial Innovation (SCConFin) 
s’est attaché à analyser les risques portés par les 
consommateurs dans les domaines du crowdfunding 
et des monnaies virtuelles. Par ailleurs, l’EBA a rédigé 
des actes délégués issus de la directive compte de 
paiement et a entamé la rédaction de guidelines sur 
l’analyse de solvabilité et sur la gestion des impayés,  
en lien avec la directive crédit immobilier.

À la suite de la parution des principes de haut niveau 
du Joint Committee sur la gouvernance des produits, 
les trois autorités européennes de surveillance ont 
été chargées de décliner ces principes en orientations 
sectorielles. Le Joint Committee s’est également 
intéressé au placement de titres éligibles aux 
fonds propres prudentiels auprès des clients des 
établissements de crédit et des organismes d’assurance 
(self placement) ainsi qu’à définir des principes 
communs sur la vente croisée de produits financiers. 

L’activité du Joint Committee a également été marquée 
par l’accélération des travaux en lien avec le règlement 
PRIIPs (produits d’investissement « packagés » vendus 
à la clientèle de détail). En effet, la publication du 
règlement en décembre 2014 a fixé le calendrier des 
normes techniques attendues par le Joint Committee. 
Enfin, PRIIPs a donné mandat à l’EIOPA de rédiger 
un avis technique sur les pouvoirs d’intervention 
temporaires des autorités sur les produits 
d’investissement basés sur l’assurance vie.

    une présence Active DAns les trAvAux internAtionAux  
et européens en mAtière De protection Des consommAteurs
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3 dans les domaines comptaBles,  
d’informations prudentielles et de l’audit

action de l’ACPR en matière 
de comptabilité, de reporting 
financier et d’audit s’inscrit 
depuis plusieurs années 
dans le contexte des travaux 

du normalisateur comptable national (l’Au-
torité des normes comptables, ANC) et des 
travaux du normalisateur comptable inter-
national (l’International Accounting Stan-
dards Board, IASB), ainsi que dans le cadre 
des multiples chantiers engagés en France 
et au plan international. L’ACPR préside le 
Standing Committee on Accounting Repor-

ting and Auditing et le groupe sur la trans-
parence de l’EBA.

3.1  LeS normeS ComptabLeS
•  Publication de la nouvelle 

norme iFRS 9 sur  
les instruments financiers

La nouvelle norme IFRS 9 sur les instru-
ments financiers a été publiée par l’IASB en 

juillet 2014 et remplacera l’actuelle norme 
IAS 39 à compter du 1er janvier 2018 (sous 
réserve de son adoption par l’Union euro-
péenne). Elle est le fruit de nombreux tra-
vaux auxquels l’ACPR a participé active-
ment tant au niveau international (Comité 
de Bâle, IAIS) et européen (EBA, EIOPA),  
qu’au niveau national avec l’ANC.

L’
  

La norme IFRS 9 définit les principes de 
classement et de valorisation des instruments 
financiers, de dépréciation et de comptabilité  
de couverture.

La nouvelle classification des actifs financiers 
repose sur trois catégories comptables : le coût 
amorti, la juste valeur par capitaux propres et la 
juste valeur par résultat, qui devient la catégorie 
par défaut. L’IASB a fixé deux critères de 
classification : le modèle économique (objectif  
de détention) et les caractéristiques des flux  
de trésorerie des actifs financiers considérés.

Les règles de classement des passifs financiers 
sont inchangées par rapport à l’IAS 39.  
La principale modification concerne la 
réévaluation du risque de crédit propre pour 
les passifs financiers désignés à la juste valeur 
par résultat sur option qui est désormais 
comptabilisée en capitaux propres, évitant 
l’impact « contre-intuitif » sur le résultat59.

La nouvelle méthodologie de dépréciation repose 
sur le principe du provisionnement de tout ou 
partie des pertes attendues en fonction  
de l’évolution de la qualité de crédit et non plus 
des seules pertes avérées.

u  Pour les prêts et titres de dette non valorisés 
à la juste valeur par résultat, dès la première 
comptabilisation et en cas d’absence de 
dégradation ultérieure significative du risque 
de crédit, une dépréciation correspondant aux 
pertes de crédit attendues sur leur durée de 
vie résiduelle, compte tenu de la probabilité 
d’occurrence d’un défaut dans les douze mois 
suivants, est enregistrée (« niveau 1 »).

u  À chaque date d’arrêté ultérieur, si la qualité  
de crédit s’est dégradée significativement  
(« niveau 2 ») et/ou si un indicateur objectif  
de dépréciation a été identifié (« niveau 3 »), 
une dépréciation correspondant à la totalité 
des pertes de crédit attendues sur leur durée 
de vie résiduelle (donc estimée sur la base 
d’une probabilité de défaut à maturité) devra 
être constatée.

Enfin, les règles de comptabilité de couverture 
(hors couverture de portefeuilles dynamiques  
– macro-couverture actuellement en cours  
de développement par l’IASB) ont été modifiées 
afin de mieux refléter la réalité de la gestion  
du risque des établissements. Ainsi, certaines 
règles contraignantes, telles que le niveau 
d’efficacité exigé, ont été supprimées.
 

    lA nouvelle norme ifrs 9 sur les instruments finAnciers

59. Constatation d’un produit lorsque la situation de l’établissement se dégrade. 
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•  Le projet de norme  
sur les contrats d’assurance

L’ACPR a poursuivi son implication dans les travaux de l’ANC,  
de l’EIOPA et de l’IAIS concernant le projet de norme de l’IASB sur 
les contrats d’assurance, qui vise à remplacer la norme actuelle 
IFRS 4 (phase 1). En 2014, le CFO Forum (organisme regroupant 
les directeurs financiers des principaux assureurs européens) a 
proposé un modèle alternatif portant sur les contrats participa-
tifs. Il estime notamment que les dispositions de l’exposé-sondage 
ainsi que les propositions récentes de l’IASB, en ne traitant pas de 
manière similaire l’ensemble des contrats participatifs et en inter-
disant d’ajuster la marge de service contractuelle (représentant le 
profit non acquis au titre du contrat et dont la reconnaissance est 
différée dans le temps) des conséquences de l’évolution des hypo-
thèses financières, constitue un problème majeur pour refléter la 
performance dans le temps de cette activité.

•  Les travaux de l’Autorité  
des normes comptables

L’ACPR a pris une part active dans les travaux de l’ANC, initiés 
en 2013, relatifs à la mise à jour de la réglementation comptable  
bancaire rendue nécessaire par l’entrée en vigueur de la directive 
CRD IV et du règlement européen CRR, et qui se sont concrétisés  
en 2014 par l’adoption de deux règlements : le règlement ANC 
2014-02 relatif aux modalités d’établissement des comptes des 
sociétés de financement et le règlement ANC 2014-07 relatif aux 
comptes des entreprises du secteur bancaire. Ce dernier, outre la 
mise à jour des références aux textes prudentiels, a été l’occasion 
de codifier, à droit constant, l’ensemble des textes comptables ban-
caires dans un seul et même règlement et d’identifier les textes 
comptables qui mériteraient d’être révisés. L’ACPR collabore aussi 
pleinement à la constitution par l’ANC d’un recueil qui rassemblera 
les éléments de doctrine comptable bancaire émis au fil du temps 
par les normalisateurs.

Légende photo Légende photo Légende 
photo Légende photo Légende photo
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L’ACPR a par ailleurs contribué aux travaux de l’ANC qui ont abouti 
à la publication du règlement relatif au classement comptable des 
obligations convertibles en actions dans les entreprises d’assurance, 
les mutuelles et les institutions de prévoyance. Elle a également 
participé aux travaux menés pa r la direction générale du Trésor et 
l’ANC visant à actualiser les obligations comptables des entreprises 
d’assurance, des mutuelles et des institutions de prévoyance et à 
renvoyer vers un règlement de l’ANC les prescriptions comptables 
applicables aux comptes individuels et aux comptes consolidés en 
normes françaises de tous ces organismes. Ces travaux sont menés 
dans le cadre des adaptations rendues nécessaires par la transpo-
sition de la directive Solvabilité II.

• L’information financière

L’ACPR s’est impliquée dans le processus de révision par le Comité 
de Bâle des exigences de publication des informations prudentielles 
(pilier 3) matérialisé par la publication d’un document consultatif en 
juin 2014 et par l’accord de principe du Comité de Bâle en fin d’an-
née sur le document définitif. Par ailleurs, elle a participé à l’élabo-
ration des orientations de l’EBA sur les modalités d’évaluation, lors 
de la préparation du pilier 3, des concepts de matérialité, d’infor-
mation sensible et confidentielle, ainsi que lors de l’appréciation de 
l’opportunité de publier plus fréquemment certaines informations en 
application des dispositions du CRR. Le projet d’orientations a fait 
l’objet d’une consultation en juin 2014 avant publication du docu-
ment final en décembre 2014.

•  Les informations remises  
au superviseur (« reporting ») 

L’année 2014 a été marquée par la mise en œuvre des nouveaux 
reportings (dont les nouveaux formats COREP et FINREP) inclus dans 
la norme technique d’exécution publiée par l’EBA en la matière. 

L’ACPR est restée pleinement mobilisée sur les travaux engagés 
par la BCE, dans le cadre du mécanisme de surveillance unique, en 
matière de reporting, en contribuant à la mise en place d’un sys-
tème d’information permettant la transmission à la BCE, par les 
autorités nationales, des données prudentielles collectées auprès 
des banques significatives. Un autre chantier d’envergure a par ail-
leurs été initié : l’élaboration d’un projet de règlement de la BCE 
visant à étendre aux banques non soumises aux IFRS le champ 
d’application du reporting FINREP. 

Dans le domaine de l’assurance, l’ACPR a également participé de 
façon active aux travaux européens de finalisation des différents 
éléments de reporting dans le cadre de Solvabilité II : les états 
quantitatifs et les éléments qualitatifs ont été mis en consultation 
publique en décembre 2014. 

En France, les travaux se sont poursuivis sur ces problématiques 
également, avec la finalisation des états nationaux spécifiques  
(ENS) qui seront demandés aux organismes en complément des 
états de reporting européens, et correspondant à des informations 
prudentielles, statistiques et comptables collectées sur des problé-
matiques particulières du marché français. Ces états ont été mis en 
consultation auprès des fédérations françaises à la fin de l’année 
2014.

6. l’action de l’acPr dans les instances euroPéennes et internationales  
    3. dans les domaines comptables, d’informations prudentielles et de l’audit  
         3.1 les normes comptables   

Les équipes de l’ACPR dans les locaux  
du 61, rue Taitbout, Paris 9e.
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3.2 danS Le domaine de L’audit
L’ACPR prend activement part aux différent travaux relatifs à l’audit 
des établissements de crédit et des organismes d’assurance, tant 
au niveau européen (EBA, EIOPA) qu’international (Comité de Bâle, 
IAIS).

Les travaux de l’année 2014 ont concerné la finalisation de la gui-
dance sur l’audit légal des banques, publiée par le Comité de Bâle 
en mars 2014. Celle-ci est articulée en deux parties : la première 
porte sur le rôle du comité d’audit à l’égard des commissaires aux 
comptes et de leur mission, d’une part, et sur les relations entre 
le superviseur bancaire et les commissaires aux comptes, d’autre 

part. La deuxième partie développe les attentes du superviseur vis-
à-vis des commissaires aux comptes (notamment expertise, indé-
pendance, esprit critique) et de leurs travaux. De son côté l’IAIS a 
entrepris la modification de ses « Insurance Core Principles » de 
manière comparable. 

Par ailleurs, à la suite de l’adoption, le 16 avril 2014, par le Parlement 
européen, des deux textes constitutifs de la réforme européenne de 
l’audit60, des travaux ont été engagés par l’EBA et l’EIOPA, en vue de 
rédiger des orientations facilitant un dialogue effectif entre les com-
missaires aux comptes et les autorités chargées de la supervision 
prudentielle. Ces travaux devront être achevés d’ici juin 2016, date 
d’application des nouveaux textes.

  60. La directive 2014/56/EU, amendant l’audit légal et le règlement (EU) no 537/2014 applicable aux seules entités d’intérêt public – EIP. 133
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Autorité de contrôle 
prudentiel et  
de résolution dispose 
de moyens budgétaires 
spécifiques sous 
forme de contributions 

pour frais de contrôle recouvrées 
par la Banque de France auprès 
des organismes assujettis et 
intégralement affectées à l’ACPR. 
Ces contributions peuvent être 
complétées par des dotations 
additionnelles de la Banque  
de France.
 
Depuis 2011, l’Autorité a mis en 
place des indicateurs permettant 
le suivi de son activité afin de 
mesurer l’efficacité de son action 
dans la réalisation de ses missions.

L’
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1 le Budget 
1.1 Le budget de L’aCpr 
Conformément à l’article L. 612-18 du 
code monétaire et financier, l’ACPR, en 
qualité d’autorité administrative indépen-
dante, dispose de l’autonomie financière 
dans la limite du produit des contributions 
versées par les organismes assujettis. Des 
dotations additionnelles peuvent lui être 
allouées par la Banque de France. 

L’ensemble des recettes et charges de 
l’ACPR constitue le budget de l’Autorité, 
celui-ci constituant un budget annexe de 
celui de la Banque de France. 

En application de l’article L. 612-19 du 
code monétaire et financier, l’ACPR dis-
pose des moyens fournis par la Banque de 
France. Elle recourt à ses fonctions dites  
« de support » afin de bénéficier de la 
mutualisation de certains coûts (gestion 
immobilière, informatique, gestion du per-
sonnel, comptabilité, etc.). Elle s’appuie 
également sur certains métiers opéra-
tionnels, notamment en ce qui concerne 
l’exploitation de bases de données néces-
saires à l’exercice de ses missions.

Les coûts des prestations ainsi rendues à 
l’ACPR par la Banque de France sont éva-
lués sur la base de la comptabilité analy-
tique de cette dernière conformément à la 

convention financière conclue entre elles61. 
Ces prestations génèrent des charges pour 
l’ACPR et des produits au sein du budget 
général de la Banque de France. Les pres-
tations, que l’ACPR est amenée à fournir 
à la Banque de France, sont également 
évaluées sur la base du coût analytique ; 
elles constituent un produit pour l’ACPR 
et une charge pour la Banque de France. 
Les investissements sont effectués par 
la Banque de France pour le compte de 
l’ACPR, le budget de l’Autorité intégrant les 
amortissements qui en résultent. 

Le rapport sur l’exécution budgétaire de 
l’ACPR de l’exercice 2014, élaboré sur la 
base de ces principes, a été soumis au 
comité d’audit qui a rendu un avis favo-
rable au cours de sa séance du 18 février 
2015. Il a ensuite fait l’objet d’une appro-
bation par le collège plénier le 16 mars 
2015.

1.2  préSentation  
Synthétique  
du budget 

Alors que le budget prévisionnel de l’ACPR 
anticipait un déficit, le rapport d’exécution 
budgétaire fait apparaître, au titre de l’an-

née 2014, un solde budgétaire positif de 
1,1 million d’euros. 

Cet excédent résulte essentiellement de 
la progression (+ 1,9 million d’euros) des 
recettes de l’exercice 2014 qui s’éta-
blissent à 186,2 millions d’euros, alors 
que le montant des charges, qui s’élève  
à 185,1 millions d’euros, progresse 
plus faiblement (+ 1,4 million d’euros). 
Les dépenses doivent être analysées au 
regard des événements marquants de l’an-
née. Le départ en nombre d’agents dans 
le cadre du mécanisme de surveillance 
unique (MSU) et l’exercice d’évaluation 
des actifs bancaires ont en effet fortement 
mobilisé les équipes.

Outre l’effet de la diminution des charges 
de personnel, le décalage entre les prévi-
sions et les réalisations s’explique par une 
économie substantielle réalisée sur les 
charges informatiques, les frais de mission 
et le coût des fonctions de support trans-
versales refacturé par la Banque de France.

Par ailleurs, les dépenses liées au recours 
à des auditeurs externes au titre de l’éva-
luation des actifs bancaires, qui revêt un 
caractère exceptionnel, se sont élevées 
à 53,9 millions d’euros. Elles ne sont pas 
intégrées au budget de l’ACPR car leur 
financement a été pris en charge en tota-
lité par le budget de la Banque de France.

61.  Conformément à la convention financière, les coûts des prestations ont été évalués sur la base des coûts semi-définitifs pour l’élaboration du rapport d’exécution budgétaire  
de l’année 2014. La détermination des coûts analytiques définitifs de la Banque de France intervient au cours du deuxième trimestre de chaque année. 

synthèse des charges et Produits de l’exercice 2014

 recettes et charges recettes budget recettes  écart Par raPPort écart entre déPenses 
 en millions d’euros et charges 2014  et charges au budget actualisé 2013 et 2014  
 2013 actualisé  2014 

 montant % montant %

Contributions des assujettis 181,4 184,6 183,7 - 0,9 - 0,49 % 2,3 1,3 %
Autres recettes 2,9 2,4 2,5 0,1 4,17 % - 0,4 - 13,8 %

ensemble des recettes (a) 184,3 187,0 186,2 - 0,8 - 0,43 % 1,9 1,0 % 

Personnel 100,8 104,6 102,0 - 2,6 - 2,49 % 1,2 1,2 %
Charges informatiques 23,8 25,4 23,8 - 1,6 - 6,30 % 0 0,0 %
Charges immobilières 29,1 29,0 28,3 - 0,7 - 2,41 % - 0,8 1,4 %
Autres charges 30,0 32,5 31,0 - 1,5 - 4,62 % 1 - 1,3 %

ensemble des charges (b) 183,7 191,5 185,1 - 6,4 - 3,30 % 1,4 0,8 %

Solde budgétaire (A - B) 0,6 - 4,5  1,1        
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A. recettes enregistrées pAr l’Acpr 

•  Les recettes issues des contributions  
pour frais de contrôle s’établissent  
à 184,2 millions d’euros.

Les recettes issues des contributions pour frais de contrôle s’éta-
blissent, au titre de l’exercice 2014, à 184,2 millions d’euros avant 
prise en compte des annulations au titre des exercices antérieurs 
et des dotations pour provisions pour risque de non-recouvrement. 
Ce montant est en progression de 2,7 millions d’euros par rapport 
à l’exercice 2013 (+ 1,5 %) avec des appels à contributions plus 
élevés pour les établissements de crédit et les entreprises d’inves-
tissement (ECEI) ainsi que pour les assurances et mutuelles. Sur ces 
deux dernières catégories d’assujettis, le nombre d’établissements 
appelés fléchit, mais l’augmentation de l’assiette constituée par les 
exigences en fonds propres pour les ECEI et des primes pour les 
assureurs vient conforter le produit des contributions de respective-
ment 1,1 % et 3,3%. 

Néanmoins, les recettes issues des contributions pour frais de 
contrôle versées par le secteur assurantiel et par la Caisse des 
dépôts et consignations (CDC) sont inférieures aux prévisions 
actualisées de l’exercice 2014. S’agissant de la CDC, la diminution 

constatée provient de la révision de la contribution de cet établis-
sement en prélude à la renégociation, en 2015, de la convention 
liant l’ACPR et la CDC relative à la détermination du défraiement des 
opérations de contrôle. Pour ce qui concerne le secteur assuran-
tiel, l’écart découle de la révision du montant des primes nettes de 
quelques assureurs. Enfin, la collecte des contributions auprès des 
intermédiaires en opérations d’assurance et réassurance et auprès 
des intermédiaires en opérations de banque et en services de paie-
ment (IOBSP) est conforme au montant attendu. 

97,2 % du montant des recettes issues des contributions pour frais 
de contrôle en 2014 proviennent des établissements de crédit, des 
entreprises d’investissement, des organismes d’assurance, des 
mutuelles et institutions de prévoyance et de la Caisse des dépôts 
et consignations.

Comme les années précédentes, les prévisions de recettes issues 
des contributions pour frais de contrôle 2014 sont légèrement 
impactées par des annulations de contributions émises au titre des 
années passées dans le cadre du traitement des contestations. Ces 
annulations, qui affectent le budget 2014 de l’ACPR pour la seule 

fraction des contributions non provisionnées, découlent essentiel-
lement du non-assujettissement de personnes déclarées à tort en 
tant qu’IOBSP ou de la constatation du caractère irrécouvrable des 
sommes dues notamment dans le cadre de procédures collectives. 
En 2013 et 2014, une analyse exhaustive a été conduite sur les 
appels à contributions non recouvrées des années 2010 à 2012. 
Elle a débouché sur l’identification des créances irrécouvrables en 
raison de la défaillance définitive de l’assujetti (radiation, liquida-
tion, décès). Sans incidence sur le budget de l’ACPR compte tenu 
des provisions constituées antérieurement, cette analyse a conduit 
à l’enregistrement en perte, en 2014, des créances ainsi recensées.  

réPartition Par catégorie d’assuJettis des contributions Pour frais de contrÔle  

 contributions Par catégorie d’assuJettis 2013 2014 écart entre 2013 et 2014

 en milliers d’euros   montant en %

Établissements de crédit et entreprises d’investissement 125 587 126 975 1 388 1,1 %
Assurances, mutuelles et institutions de prévoyance 47 310 48 884 1 574 3,3 %
Caisse des dépôts et consignations 3 639 3 200 - 439 - 12,1 %
Changeurs manuels 172 176 4 2,3 %
Intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement 1 821 1 866 45 2,5 %
Courtiers en assurance ou réassurance et associations de microcrédit 2 999 3 084 85 2,8 %

sous-total des contributions 181 528 184 185 2 657 1,5 %

Provision pour risque de non-recouvrement et annulations des contributions 161 533 372 231,1 %

contributions nettes de provisions et d’annulations 181 367 183 652 2 285 1,3 %
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mathieu Kutschenritter, 
direction de la Qualité et de la Gestion.

          en 2014, l’ACPR a réalisé 
une économie substantielle sur ses 
charges informatiques, ses frais de 
mission et le coût de ses fonctions 
de support transversales refacturé 
par la Banque de france. 



139

ACPR  RappoRt annuel 2014

recouVrement  
des contributions  
au 20/01/2015

taux de recouVrement Par catégorie de Personnes assuJetties  
à la contribution Pour frais de contrÔle

  contributions 2014 contributions 2013

 aPPelées nettes à recouVrer aPPelées nettes à recouVrer

Établissements de crédit et  
entreprises d’investissement 295 126 975 6 5 100,0 % 303 125 587 3 3 100,0 %
Assurances, mutuelles et  
institutions de prévoyance 761 48 884 22 14 100,0 % 800 47 310 4 1 100,0 %
Caisse des dépôts et consignations 1 3 200 - - 100,0 % 1 3 639 - - 100,0 %
Changeurs manuels 176 176 9 9 94,9 % 172 172 6 6 96,5 %
Intermédiaires en opérations  
de banque et en services  
de paiement 12 437 1 866 1 487 223 88,0 % 12 185 1 821 712 106 94,2 %
Courtiers en assurance  
ou réassurance et associations  
de microcrédit 20 561 3 084 1 387 208 93,2 % 20 095 2 999 709 106 96,5 %

total 34 231 184 185 2 911 459 99,8 %  33 556 181 528 1 434 221 99,9 %

* En milliers d’euros. 

À fin janvier 2015, les contributions pour frais de contrôle dues 
au titre de l’année 2014 ont été collectées à hauteur de 99,8 %.  
Le montant restant à recouvrer (0,5 million d’euros) concerne 
essentiellement des IOBSP et des courtiers. À ce stade de la col-
lecte, le taux de recouvrement atteint sur ces catégories d’assujettis 
est globalement comparable à celui de la campagne précédente, 
mais on peut raisonnablement anticiper une amélioration tout au 
long de l’exercice 2015 : le calendrier des appels à contribution et 
des relances, propre à ces catégories, conduit naturellement à une 
perception plus tardive des contributions, au-delà de l’année d’ap-
pel. Enfin, le référencement de la population des IOBSP, désormais 
plus fiable du fait du dispositif d’inscription volontaire mis en œuvre 
en 2013, est de nature à limiter les contestations et à accroître l’effi-
cience du processus de recouvrement. 

Le décret no 2012-1516 du 27 décembre 2012 relatif au recouvre-
ment de la contribution attribue à la direction des créances spé-
ciales du Trésor (DCST) le recouvrement de la contribution pour frais 
de contrôle, des sanctions et des astreintes prévus au VIII de l’article 
L. 612-20 du code monétaire et financier. Une convention rédigée 

en application de ce décret régit les procédures d’échange entre  
la DCST, la Banque de France et l’ACPR. Début 2015, 70 % des  
dossiers confiés en 2013 et en 2014 à la DCST pour recouvrement 
par voie de droit avaient été recouvrés.

Nombre  
d’appelés

Montant 
appelé*

Nombre 
d’appels à 
recouvrer

Nombre 
d’appels à 
recouvrer

Restant à  
encaisser*

Restant à  
encaisser*

Taux de  
recouvre-

ment

Taux de  
recouvre-

ment

Nombre  
d’appelés

Montant 
appelé*
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u  L’ExERCiCE 2014
Le dispositif législatif et réglementaire relatif aux 
contributions pour frais de contrôle dues par les 
personnes soumises au contrôle de l’ACPR n’a pas 
connu d’évolution au cours de l’année 2014.

Les taux de contribution applicables aux entités 
du secteur bancaire (assis sur les exigences 
en fonds propres), ainsi qu’à celles du secteur 
assurantiel (assis sur les primes émises), sont 
restés identiques aux taux applicables en 2013 : 
respectivement, 0,66 ‰ et 0,21 ‰ (arrêtés  
du 29 mars 2013 relatifs aux taux de contribution 
pour frais de contrôle).

Les montants forfaitaires applicables aux autres 
catégories d’assujettis, ainsi que le montant 
des contributions minimales, sont également 
inchangés.

Les dispositions applicables aux courtiers en 
assurance et aux intermédiaires en opérations 
de banque et en services de paiement sont 
identiques à celles de 2013. 

u  DES ÉVOLUTiONS EN 2015
Pour les assujettis du secteur bancaire, la 
mise en œuvre, à compter du 1er janvier 2014, 
de la réglementation européenne (CRD IV et 
CRR) transposant Bâle III en Europe, aura pour 
conséquence une augmentation du niveau et de 
la qualité des fonds propres des établissements 
de ce secteur et ainsi un confortement de 
l’assiette des contributions pour frais de contrôle 
dues en 2015. Cette évolution sera toutefois 
limitée par l’application de la décision du 
collège plénier du 8 décembre 2014 autorisant 
les conglomérats financiers à déduire de leur 
contribution la part qui résulte de la prise en 
compte de leurs filiales d’assurance, qui versent 
elles-mêmes une contribution à l’ACPR.

    le Dispositif législAtif et réglementAire relAtif  
Aux contributions pour frAis De contrôle

•  Autres recettes de l’Autorité  
de contrôle prudentiel et de résolution

En complément des contributions pour frais de contrôle, des opé-
rations portant sur 2,5 millions d’euros ont été enregistrées dans la 
catégorie des autres recettes. 

Ce montant, en retrait par rapport à 2013, correspond principale-
ment à la refacturation de prestations rendues par l’ACPR pour le 
compte de la Banque de France, ainsi qu’au produit du placement 
du solde des contributions reportées.

b. chArges 

En raison de son adossement à la Banque de France, les charges 
de fonctionnement de l’ACPR sont soit directement exposées par 
les services du secrétariat général, soit refacturées par les services 
prestataires de la Banque de France. 

Les charges refacturées par les services de la Banque de France 
sont relatives, pour l’essentiel, aux salaires du personnel perma-
nent, à la location des locaux d’exploitation et à leur entretien, ainsi 
qu’aux prestations informatiques et afférentes à la formation. À l’ex-
ception des dépenses de personnel, elles sont refacturées au coût 
complet, déterminé sur la base de la comptabilité analytique de la 
Banque de France et selon des modalités prévues dans le cadre de 
la convention financière qui a été renouvelée en décembre 2013.

Les charges de l’ACPR au titre de l’exercice 2014 atteignent  
185,1 millions d’euros, en augmentation de 0,8 % par rapport à 
2013.

tableau synthétique des charges  
de l’exercice 2014

 charges charges  charges écart 
 en millions d’euros 2013  2014 entre 2013  
   et 2014

Personnel 100,8 102,0 1,2 %
Informatique 23,8 23,8 0,0 %
Immobilier 29,1 28,3 - 2,7 %
Autres charges 27,6 30,0 8,7 %
Amortissements 2,4 1,0 - 58,3 %

ensemble 
des charges (b)  183,7 185,1 0,8 %
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62. Équivalent agent à temps plein.

•  Les charges de personnel  
(102 millions d’euros)

tableau des charges de Personnel

 catégories 2013 2014 écart entre  
 de charges    2013 et 2014 
 de Personnel 
 en millions d’euros   montant en %

Traitement de base,  
allocations spéciales,  
primes de bilan 45,5 45,7 0,2 0,4 %
Autres éléments de  
rémunération et autres  
charges de personnel 18,8 19,3 0,5 2,7 %
Charges fiscales  
et sociales 36,5 37,0 0,5 1,4 %

ensemble 100,8 102,0 1,2 1,2 %

Les charges de personnel sont supérieures aux charges correspon-
dantes de l’exercice 2013 (+ 1,2 %) malgré une baisse de l’effectif 
moyen. Ce décalage s’explique notamment par la mise en œuvre des 
dispositions de l’accord salarial intervenu en 2014 qui prévoit une 
majoration de certaines indemnités. Par ailleurs, les modifications 
des modalités de versement de la prime de bilan se sont traduites 
par un accroissement des dépenses puisque les montants versés 
en 2014 ont concerné les sommes dues au titre de la prime de bilan 
2013 et de la prime de bilan 2014 désormais versée annuellement.

Le profil et la répartition par activité des effectifs du secrétariat 
général de l’ACPR sont détaillés au chapitre 1 du présent rapport.

En raison du nombre de départs d’agents dans le cadre du MSU, 
plus important qu’anticipé, et du rythme des recrutements qui  
influe directement sur le nombre des EATP62 moyens annuels  
(999,6 contre 1 010), les charges de personnel sont inférieures de 
2,6 millions d’euros au montant estimé.

•  Les charges informatiques  
(23,8 millions d’euros)

D’un exercice à l’autre, les charges informatiques supportées par 
l’ACPR n’ont globalement pas évolué. Elles se répartissent entre les 
coûts des prestations externes de maîtrise d’ouvrage et de maî-
trise d’œuvre (6,3 millions d’euros), des locations et maintenances 
de logiciels (0,4 million d’euros) et des prestations fournies par les  
services informatiques de la Banque de France en soutien à la réa-
lisation du plan de charge informatique ou pour la fourniture de l’in-
frastructure informatique (17,1 millions d’euros).

Le budget actualisé en 2014 pour la réalisation des projets et main-
tenances informatiques avait été évalué à 8,3 millions d’euros et 
les dépenses réelles sont donc inférieures de 1,6 million d’euros 
aux prévisions initiales du fait des besoins d’évolution des appli-
cations, au titre de la mise en œuvre du MSU, qui se sont révélés 
moindres que ce qui avait été initialement prévu. Évalués conformé-
ment aux dispositions de la convention financière entre la Banque 
de France et l’ACPR, les coûts des prestations fournies par les ser-
vices informatiques de la Banque de France s’établissent à 17 mil-
lions d’euros. La structure de ces coûts refacturés a fait l’objet, 
en 2014, d’un examen approfondi qui a abouti à l’adoption d’une  
facturation forfaitaire. Au terme de ces travaux, le niveau des coûts 
de ces prestations est resté comparable à celui observé en 2013 
(16,8 millions d’euros). 

Ces prestations portent sur l’exploitation, dans le cadre des infra- 
structures de la Banque de France, du système d’information de 
l’ACPR ainsi que sur des travaux de conseils et d’études en matière 
notamment d’architecture du système d’information et de conduite 
de projets. Figurent également dans ce poste l’ensemble des 
dépenses engagées au titre de la fourniture aux agents du secréta-
riat général de l’ACPR des outils d’informatique individuelle (incluant 
les outils collaboratifs ainsi que la téléphonie).

•  Les charges immobilières  
(28,3 millions d’euros)

Les charges immobilières ont légèrement diminué entre 2013 et 
2014 (- 0,8 million d’euros) du fait de la réduction du coût des pres-
tations fournies par la Banque de France (- 0,2 million d’euros) et 
de la correction des charges immobilières du coût d’occupation des 
locaux par les services de maîtrise d’œuvre transférés à la direc-
tion Organisation et Information de la Banque de France en 2013  
(- 0,9 million d’euros). 
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63. Article 9 de la convention conclue entre la Banque de France et l’ACPR.

• Autres charges (29,1 millions d’euros)

 autres 2013 2014 écart entre  
 charges    2013 et 2014
 en millions d’euros    montant en %

Prestations de la  
Banque de France  
hors immobilier  
et informatique 15,4 14,5 - 0,9 - 5,8 %
Frais de mission 4,0 3,4 - 0,6 - 15,0 %
Autres frais généraux 10,2 11,2 1,0 9,8 %

ensemble 29,6 29,1 - 0,5 - 1,7 %

Régularisation sur  
solde d’exécution - 2,1 0,8 2,9  

montant net 27,5 29,9 2,4 8,7 %

Les autres charges, qui s’élèvent à 29,1 millions d’euros, avant 
régularisation sur solde d’exécution 2013, enregistrent une légère 
diminution par rapport à l’exercice 2013. Celle-ci recouvre des évo-
lutions différentes selon les différents postes. 

Ainsi, les coûts relatifs aux prestations de la Banque de France, hors 
immobilier et informatique, sont en diminution de 0,9 million d’euros 
par rapport à l’exercice 2013. Cette variation résulte notamment 
de la baisse des coûts des prestations de gestion des ressources 
humaines (- 0,6 million d’euros) et du fléchissement des coûts 
de formation (- 0,2 million d’euros). La mobilisation des équipes 
de l’ACPR sur l’exercice d’évaluation des actifs bancaires s’est  

traduite par une réduction des actions de formation. Elle a égale-
ment entraîné une diminution des frais de mission par rapport à 
2013 (- 0,6 million d’euros).

Les autres frais généraux, qui intègrent les cotisations versées par 
l’ACPR, au titre de sa participation au fonctionnement de différents 
organismes, augmentent de 1 million d’euros par rapport à 2013. 
Les cotisations relatives au fonctionnement de l’Autorité bancaire 
européenne (European Banking Authority, EBA) et de l’Autorité euro-
péenne de l’assurance et des pensions professionnelles (European 
Insurance and Occupational Pensions Authority, EIOPA) expliquent 
l’essentiel de cet accroissement (+ 0,8 million d’euros).

Enfin, le montant des charges 2014 a été majoré globalement d’un 
montant de 0,8 million d’euros correspondant à la régularisation du 
solde débiteur de l’exercice 2013 déterminé à l’issue du calcul du 
résultat définitif63.

• Amortissements (1 million d’euros)

La charge d’amortissement a diminué par rapport à l’exercice 2013 
et correspond à la quote-part de l’ACPR dans les charges d’amortis-
sement de la Banque de France.

    conclusion
L’exercice 2014 se solde par un excédent de 1,1 million d’euros. 
Conformément à la réglementation en vigueur, ce solde sera imputé 
intégralement sur le montant des contributions reportées des exer-
cices précédents.
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2 le suivi de l’activitÉ 

Depuis 2011, pour répondre à une demande du comité d’audit qui 
faisait suite à une préconisation d’un rapport du Comité d’évaluation 
et du contrôle des politiques publiques sur le fonctionnement des 
autorités administratives indépendantes, la direction de la Qualité 
et de la Gestion a mis en place un dispositif de mesure de l’activité 
de l’ACPR qui s’appuie sur une série d’indicateurs destinés à éva-
luer l’efficacité de l’action de l’Autorité dans la réalisation de ses 
missions.

18 indicateurs de performance ont été retenus pour 2014. Ils 
s’articulent autour des quatre axes stratégiques suivants :

u  prévenir les risques systémiques ;

u  contribuer à la réglementation du système financier et à sa mise 
en œuvre ;

u  contribuer à la mise en place de l’Union bancaire européenne 
(UBE) ;

u  renforcer la protection des consommateurs de produits finan-
ciers.

1)  Pour évaluer l’action de l’ACPR dans le domaine de la prévention 
des risques systémiques, les indicateurs retenus portent sur les 
éléments suivants :

u  le traitement des demandes d’agrément et d’autorisation dans 
les délais applicables ;

u  l’examen par le collège de supervision des situations indivi-
duelles des entités soumises au contrôle de l’ACPR ;

u  la capacité de l’ACPR à maintenir ou intensifier ses contrôles 
individuels sur pièces ;

u  l’exécution du programme de contrôles sur place ;

u  l’élargissement et l’intensité du contrôle permanent, ce qui 
implique une coopération avec les superviseurs étrangers pour 
la surveillance des groupes transfrontaliers. 

2)  Pour apprécier l’efficacité de la contribution de l’acPr à la 
définition et à la mise en œuvre des normes européennes et 
nationales, les objectifs suivants ont été retenus :

u  accroître l’influence de la France dans le dispositif international 
de régulation afin d’intervenir en amont lors de l’élaboration des 
normes ;

u  mettre en œuvre de façon opérationnelle la réglementation et 
accroître l’information des assujettis.

3)  Compte tenu des évolutions institutionnelles en matière de super-
vision qui ont pris effet en 2014 avec la mise en place du méca-
nisme de surveillance unique (MSU), deux indicateurs ont été  
rattachés à l’objectif de contribution à la mise en place de 
l’ube, portant sur :

u  la conduite de stress tests dans le cadre de l’exercice européen 
d’évaluation complète ;

u  la définition des plans de redressement et de résolution des cinq 
principales banques françaises.

4)  Afin de mesurer la conduite de la mission de protection des 
clients des établissements et organismes soumis au contrôle 
de l’acPr, les objectifs assignés reflètent les premières étapes 
nécessaires à sa mise en place :

u  améliorer l’information du consommateur sur le rôle de l’ACPR 
dans ce domaine ;

u  développer le contrôle des pratiques commerciales.

2.1  axe Stratégique : prévenir  
LeS riSqueS SyStémiqueS 

objectif opérationnel no 1 :  
traiter les demandes d’agrément  
et d’autorisation dans les délais 

indicateur : proportion des demandes d’agrément ou d’au-
torisation ayant fait l’objet d’une décision dans le respect 
du délai applicable. Cet indicateur vise à vérifier la capa-
cité des services à présenter au collège de supervision de 
l’ACPR, dans les délais applicables, les demandes d’agrément 
et d’autorisation pour l’ensemble du secteur de la banque et de  
l’assurance.

cible : 100 %

98,7 %
des 1 430 dossiers d’agrément  
et d’autorisation ont été traités dans  
les délais applicables pour les secteurs 
de la banque et de l’assurance.  

Résultat 
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analyse du résultat : le nombre de demandes d’agrément 
ou d’autorisation relatives au secteur bancaire s’établit à 1 296 
en 2014. L’activité a été marquée par les évolutions structurantes 
du secteur liées à l’entrée en vigueur de la directive CRD IV, avec 
la possibilité pour les établissements de crédit spécialisés d’opter 
pour le nouveau statut de société de financement, et par le déve-
loppement des activités de services de paiement. Pour ce qui est 
du domaine assurantiel (134 demandes), les demandes d’agrément 
ont plus particulièrement été impulsées par le secteur des mutuelles 
qui a été marqué par des mouvements de fusions visant notam-
ment à optimiser les allocations de fonds propres des groupes dans 
l’optique de l’entrée en vigueur de Solvabilité II. Sur cet ensemble 
de demandes, 19 dossiers n’ont pu être traités dans le respect des 
délais applicables. Pour quatre de ces dossiers, le dépassement de 
délai limité est sans préjudice. Pour les autres dossiers, le dépas-
sement est dû notamment à l’incidence du calendrier du collège de 
supervision, à des informations complémentaires qui ont dû être 
obtenues pour mener à bien leur instruction, à un allongement de la 
procédure imputable à l’existence de fonds remboursables ou aux 
interactions avec un autre dossier, et au calendrier du collège de 
l’Autorité des marchés financiers pour les dossiers qui ont dû faire 
l’objet d’une présentation devant cette formation.

objectif opérationnel no 2 :  
Mesurer l’activité de l’Autorité relative  
à l’examen des situations individuelles  
des entités soumises à son contrôle 
  
indicateur : nombre de décisions individuelles sur une année 
prises par le collège de supervision, présentées par nature de déci-
sion, et nombre de mises en demeure décidées par le président du 
collège sur délégation du collège. Cet indicateur n’intègre pas les 
décisions prises par le président en matière d’agrément et d’autori-
sation sur délégation. L’objectif de cet indicateur est de fournir une 
information sur le volume d’activité de l’Autorité sur les principaux 
domaines de décisions, ainsi que sur l’utilisation effective des diffé-
rents instruments d’intervention donnés au collège par le législateur.

analyse du résultat : en 2014, le collège de supervision a pro-
noncé 364 décisions en matière d’agrément et d’autorisation, avec 
un nombre significatif d’agréments en qualité de société de finan-

cement délivrés à des personnes morales antérieurement agréées 
en qualité d’établissement de crédit spécialisé et qui ont opté pour 
le nouveau statut intégré dans le code monétaire et financier par 
l’ordonnance no 2013-544 du 27 juin 2013. 358 décisions indivi-
duelles ont également été rendues, dont 181 relatives aux contrôles. 
L’Autorité a en outre prononcé 103 mesures de police administrative 
ou autres mesures contraignantes (voir l’encadré au chapitre 1 du 
présent rapport).

objectif opérationnel no 3 :  
veiller à l’intensité du contrôle permanent 

indicateur 1 : pourcentage des établissements de crédit, entre-
prises d’investissement, compagnies financières, entreprises d’as-
surance ou de réassurance, mutuelles du livre II du code de la 
mutualité et institutions de prévoyance dont le chiffre d’affaires est 
supérieur à 5 millions d’euros, mentionnés au I de l’article L. 612-2 
du code monétaire et financier ayant fait l’objet d’une évaluation 
complète de leur profil de risque au titre du contrôle permanent au 
cours de l’année sous revue. Cet indicateur permet de vérifier que 
l’intégralité des organismes visés par l’indicateur a fait l’objet d’une 
évaluation annuelle de son profil de risque.

cible : 100 %

 

analyse du résultat : l’ACPR a fortement mobilisé les res-
sources des directions du contrôle bancaire sur l’exercice d’évalua-
tion des actifs bancaires, avec des conséquences visibles sur l’acti-
vité d’évaluation du profil de risque au titre du contrôle permanent. 
Ainsi, dans le secteur bancaire, 66 % des établissements ont fait 
l’objet d’une évaluation complète de leur profil de risque. Du côté 
du secteur assurantiel, l’objectif est pratiquement atteint avec une 
fiche d’analyse produite pour 97,1 % des organismes assujettis.

7. budget et suiVi de l’actiVité   
    2. le suivi de l’activité  
         2.1 axe stratégique : prévenir les risques systémiques  

722
décisions relatives à des situations  
individuelles sur 787 décisions  
du collège en 2014.

Résultat 

81 %
des organismes visés par l’indicateur  
ont fait l’objet d’une analyse annuelle  
complète de leur profil de risque  
en 2014.

Résultat 
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indicateur 2 : nombre d’établissements faisant l’objet d’un 
contrôle spécifique par le secrétariat général de l’ACPR à la suite 
d’une décision du collège. L’objectif de cet indicateur est de recen-
ser les organismes faisant l’objet d’un contrôle permanent spéci-
fique, décidé par le collège, afin de prévenir un risque particulier 
pouvant, dans certains cas, conduire à une défaillance. Sont ainsi 
recensés, pour les deux secteurs, les organismes sous surveillance 
spéciale au sens de l’article L. 612-33 du code monétaire et finan-
cier, ainsi que ceux sous administration provisoire en vertu de  
l’article L. 612-34 du même code.

analyse du résultat : au 31 décembre 2013, 19 de ces orga-
nismes faisaient déjà l’objet d’un contrôle permanent spécifique. 
Une mise sous surveillance spéciale a été prononcée en 2014 et 
une autre a été levée. Quatre établissements du secteur bancaire 
et trois organismes d’assurance ont été placés sous administration 
provisoire ; le placement sous administration provisoire a été levé 
pour trois banques et un assureur. 

objectif opérationnel no 4 :  
veiller à l’exécution du programme  
de contrôles sur place

indicateur : nombre de contrôles sur place (prudentiels, lutte anti-
blanchiment) engagés au cours de la période par rapport au nombre 
de contrôles fixés par le secrétaire général sur la base des orienta-
tions du collège.

 cible : 100 %

analyse du résultat : 136 missions étaient inscrites au pro-
gramme d’enquêtes 2014 actualisé : 43 concernaient le secteur 
bancaire et 93 le secteur assurantiel. La réallocation des ressources 
pour les besoins de l’exercice d’évaluation des actifs bancaires a eu 
des incidences sur l’activité de contrôle sur place dans le secteur 
bancaire. En fin d’année, le programme d’enquêtes bancaires était 
engagé à 91 %. En assurance, les enquêtes inscrites au programme 
ont été engagées à hauteur de 97 %, même si des difficultés ont été 
rencontrées dans la réalisation des missions centrées sur la prépa-
ration à Solvabilité II du fait de questions relatives à l’interprétation 
des textes et à la jurisprudence à prendre en compte. 

 
objectif opérationnel no 5 :  
Coopérer activement avec les superviseurs 
pour la surveillance consolidée des groupes 
bancaires et assurantiels
 
La banque et l’assurance n’étant pas soumis à un régime homo-
gène en matière de collèges de superviseurs, dans l’attente de la 
transposition de la directive Solvabilité II, des indicateurs ont été mis 
en place pour chaque secteur afin de permettre d’apprécier l’effort 
fourni par l’ACPR dans le domaine de la surveillance consolidée.

Mesure d’une coopération active  
en matière de surveillance des groupes bancaires 

indicateur 1 : pourcentage des décisions conjointes obtenues 
dans le cadre des collèges de superviseurs, sans avoir recours à 
l’arbitrage de l’Autorité bancaire européenne, sur le caractère adé-
quat du niveau des fonds propres des groupes bancaires pour les-
quels l’ACPR est superviseur sur base consolidée. 

cible : 100 %

22
organismes du secteur de la banque  
ou de l’assurance font l’objet d’un contrôle  
permanent spécifique à la suite d’une  
décision du collège :
• 12 sont sous surveillance spéciale,
• 10 sont sous administration provisoire.

Situation au 31 décembre 2014 :  

95 %
des contrôles sur place au titre  
du programme actualisé 2014 étaient  
engagés à fin décembre 2014. 

Résultat Résultat 
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indicateur 2 : proportion de contributions, dans les délais appli-
cables, aux évaluations et décisions conjointes en tant que supervi-
seur de filiales françaises de groupes bancaires européens.

cible : 100 % 

analyse des résultats : le processus d’évaluation conjointe de 
groupes ayant une présence européenne dont l’ACPR est le super-
viseur sur base consolidée a permis d’aboutir, au titre de l’année 
2014, en liaison avec les autres superviseurs concernés, à des déci-
sions communes. Lorsque l’ACPR est le superviseur de filiales fran-
çaises de groupes européens, sa contribution au processus de déci-
sion conjointe a toujours été apportée dans les délais prévus par la 
directive 2009/111/CE du Parlement européen.

Mesure d’une coopération active  
en matière de surveillance des groupes d’assurance  

indicateur : pourcentage de collèges de superviseurs tenus 
dans l’année pour les groupes d’assurance dont la maison mère 
est française. La liste de l’Autorité européenne des assurances et 
des pensions professionnelles des 30 principaux groupes d’assu-
rance européens dont six sont français, sert de référence. Même s’il 
n’existe pas une obligation légale ou réglementaire de tenir annuel-
lement des collèges de superviseurs pour les groupes européens 
d’assurance, la coopération entre superviseurs est encadrée par les 
lignes directrices de l’EIOPA ainsi que par des protocoles signés par 
les autorités des États membres de l’Union européenne. Dans ce 
cadre, les superviseurs européens se sont engagés à une coopéra-
tion active, en particulier pour la surveillance des groupes les plus 

importants identifiés par l’EIOPA ; cet indicateur mesure l’activité de 
l’ACPR en matière de coopération dans la surveillance des groupes 
assurantiels.

cible : 100 %

analyse du résultat : pour l’ensemble des groupes d’assurance 
dont la maison mère est française et qui sont intégrés dans la liste 
des principaux groupes européens sélectionnés pour alimenter le 
tableau de bord des risques de l’EIOPA, l’ACPR a tenu, en tant que 
superviseur sur base consolidée, au moins un collège durant l’année 
2014. 

2.2  axe Stratégique : Contribuer  
à La régLementation du SyStème 
finanCier et à Sa miSe en œuvre 

objectif opérationnel no 1 :  
Accroître l’influence de la France dans  
le dispositif international de régulation

indicateur 1 : présence d’agents détachés dans les institutions 
considérées comme essentielles dans le domaine de la supervision 
prudentielle.

cible : présence d’au moins deux agents détachés à l’EBA et à 
l’EIOPA. Présence d’au moins un agent détaché dans les institu-
tions suivantes : secrétariat du Comité de Bâle, BCE (secrétariat du 
Comité européen du risque systémique, European Systemic Risk 
Board, ESRB), Commission européenne et autres institutions euro-
péennes.

1oo %
des projets de rapports conjoints  
soumis au collège de l’ACPR  
pour la période.

Résultats 

1oo %
des réponses adressées dans les délais  
applicables au superviseur européen  
sur base consolidée.

1oo %
des collèges relatifs aux six grands groupes 
d’assurance européens dont l’entité  
mère est française et figurant sur la liste  
de l’eioPA ont été tenus en 2014.

Résultat 

7. budget et suiVi de l’actiVité   
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analyse du résultat : l’ACPR est représentée au sein de l’EBA 
par 6 agents mis à disposition. Un agent est mis à disposition de 
l’EIOPA et 2 détachements supplémentaires ont eu lieu début 2015. 

Concernant la Banque des règlements internationaux (BRI), 3 agents 
sont en poste, l’un en tant que membre du secrétariat du Conseil 
de stabilité financière (Financial Stability Board, FSB) et un autre 
en tant que membre du secrétariat du Comité de Bâle. 5 agents 
sont détachés à la Commission européenne et 3 à la représentation 
permanente de la France auprès de l’Union européenne. 3 agents 
sont détachés à l’ESMA (European Securities and Markets Authority, 
Autorité européenne des marchés financiers). 

Concernant l’activité de supervision à la BCE, 84 agents sont déta-
chés dans le cadre de la mise en place du MSU, 2 agents y occupent 
des postes de directeur général adjoint à la DG-MS I et à la DG- 
MS IV, 5 agents occupent des postes de chef de division à la DG-MS I, 
à la DG-MS II et à la DG-MS IV.

indicateurs 2 : participation aux comités, groupes et sous-
groupes de travail internationaux sur les sujets bancaires et assu-
rantiels.

Présidence ou coprésidence de groupes ou sous-groupes de travail 
internationaux auxquels l’ACPR participe.

analyse du résultat : par sa participation à différents groupes 
de travail ou d’étude au sein des instances internationales, l’ACPR 
assure une contribution active en matière d’évolution du cadre 
réglementaire.

Dans le secteur bancaire, au sein de l’EBA, l’ACPR préside le Stan-
ding committee on accounting reporting and auditing où sont trai-
tées les questions de normes comptables, de remises d’informa-
tions financières et d’audit. Elle assure également la présidence de 
plusieurs sous-groupes ainsi que la conduite de différents travaux 
d’étude : un sous-groupe sur la transparence, un groupe de tra-
vail sur les nouveaux produits (Sub-group on innovative products) 
dans le cadre du Standard committee on consumer protection and 
financial innovation, une étude sur les pratiques d’ajustement de 
la valorisation sur actifs dans le cadre du Standing committee on 
regulation and policy. Au sein du comité de Bâle, l’ACPR assure la 
coprésidence de l’Anti money laundering expert group, et la pré-
sidence d’un sous-groupe sur les trading books dans le cadre du 
Supervisory and implementation group et de 3 sous-groupes sur les 
portefeuilles de négociation.

Dans le secteur assurantiel, dans le cadre de l’EIOPA, l’ACPR assure 
la présidence du Financial Requirements Committee (FRC), la vice-
présidence de l’Internal governance supervisory review and repor-
ting expert group, la présidence d’un sous-groupe sur les provisions 
techniques dans le cadre du FRC, le pilotage de 6 chantiers dans 
le cadre de l’Insurance group supervision committee, de l’Occupa-
tional pension committee, et de 2 chantiers sur les Global syste-
mic important insurers. Dans le cadre de l’IAIS64, l’ACPR préside le  
Market conduct working group et conduit des études dans le cadre 
de l’Accounting and auditing issues subcommittee. Dans le cadre 
du FSB, l’ACPR est en charge de la présidence du Insurance cross- 
border crisis management group et du Hub governance group.

 
objectif opérationnel no 2 :  
Mettre en œuvre de façon opérationnelle  
la réglementation et accroître  
l’information des personnes soumises  
au contrôle de l’ACPR

indicateur : nombre de mesures (instructions, lignes directrices, 
recommandations, etc.) adoptées par l’ACPR et publiées à son 
registre officiel, sur ses supports de communication (site Internet, 
Revue de l’ACPR) ou au Journal officiel pour la mise en œuvre de 
la réglementation. Cet indicateur d’activité a vocation à apprécier la 
politique de transparence que le collège de l’ACPR s’attache à pro-
mouvoir, comme il l’a indiqué dans un document publié en 2011 au 
registre officiel de l’ACPR.

11o 
agents détachés ou mis  
à disposition au 31/12/2014,  
dont 84 au titre du MSU.

Résultat 

255 
groupes ou sous-groupes de travail  
auxquels participent des représentants  
du secrétariat général de l’ACPR.

Résultat 

24
présidences assurées par  
des représentants du secrétariat général  
de l’ACPR.

64. International Association of Insurance Supervisors, Association internationale des contrôleurs d’assurance.  
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analyse du résultat : en 2014, le collège de supervision a 
adopté 29 mesures de portée générale qui ont donné lieu à publi-
cation.

Parmi ces mesures, on relève :
u  17 instructions adoptées en matière de lutte contre le blanchi-

ment des capitaux et le financement du terrorisme, de réglemen-
tation applicable aux établissements de monnaie électronique, 
de compensation des opérations sur produits dérivés conclues 
de gré à gré, d’exigences de fonds propres applicables aux éta-
blissements de paiement et aux établissements de monnaie 
électronique, de collecte d’informations sur les rémunérations, 
de désignation des commissaires aux comptes, de transmission 
des états prudentiels, de ratios de couverture des sociétés de 
crédit foncier et des sociétés de financement de l’habitat ;

u  1 ligne directrice en matière de lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme ;

u  8 positions relatives à la gouvernance, à l’application du règle-
ment no 97-02 aux activités d’intermédiation en opérations de 
banque et en services de paiement, à la mise en œuvre des 
orientations de l’EBA relatives aux dépôts de la clientèle de détail 
soumis à des taux de sorties de trésorerie différents, aux frais 
de recherche des bénéficiaires des contrats d’assurance vie, au  
placement non garanti et au financement participatif ;

u  1 recommandation sur la distribution des contrats d’assurance 
vie et le traitement des réclamations ;

u  1 notice relative aux modalités de calcul des ratios prudentiels 
dans le cadre de la CRD IV ;

u  1 charte de conduite d’une mission de contrôle sur place.

2.3  axe Stratégique : Contribuer  
à La miSe en pLaCe de L’union  
banCaire européenne 

objectif opérationnel no 1 :  
Conduire les stress tests européens dans  
le cadre de la troisième composante  
de l’exercice d’évaluation complète

indicateur : mener à bien les exercices de stress test prépara-
toires à la mise en place du MSU.

cible : dans le respect des contraintes méthodologiques et calen-
daires fixées par l’EBA et la BCE, livraison pour fin octobre du résul-
tat des stress tests pour les 13 banques françaises.

analyse du résultat : cet exercice constituait un élément du 
processus d’évaluation complète des banques sous supervision 
directe de la BCE dans le cadre de la préparation du MSU. Il a été 
copiloté par l’EBA et la BCE. 13 banques françaises étaient concer-
nées. La méthodologie était contrainte, avec le cadre fixé par l’EBA 
et les exigences en matière d’assurance qualité de la BCE. Le calen-
drier ne laissait aucune marge, avec une livraison impérative des 
résultats à fin octobre.

L’exercice a donné lieu aux actions suivantes : collecter les données 
des banques (6 300 fichiers), analyser les 550 fichiers de contrôles 
automatiques EBA-BCE, itérer avec les banques (1 500 questions à 
dire d’expert posées, 300 demandes d’interprétation sur la métho-
dologie à approfondir, 3 200 mails à traiter, au moins une réunion 
physique avec chaque groupe ou une réunion téléphonique une à 
trois fois par semaine pour chaque banque à tenir), échanger avec 
l’EBA et la BCE (2 600 fichiers échangés, 1 000 mails, cycles régu-
liers de réunions téléphoniques et de reportings, et 12 réunions à 
Francfort). 

objectif opérationnel no 2 :  
Présentation de plans de redressement  
au collège de résolution

indicateur 1 : définition des plans de redressement et de réso-
lution des cinq principales banques françaises. Compte tenu, d’une 
part, du caractère récent du dispositif de prévention et de gestion 
des crises bancaires, instauré par la loi du 26 juillet 2013 et, d’autre 
part, de l’entrée en vigueur à compter de 2016 du mécanisme de 
résolution unique, la montée en puissance de l’activité de résolution 
confiée à l’ACPR s’inscrit dans l’objectif de contribution à la mise en 
place de l’UBE. 

cible : Présentation au collège de résolution des plans de résolu-
tion pour BNP Paribas et Société Générale.

7. budget et suiVi de l’actiVité   
   2. le suivi de l’activité 
         2.2  axe stratégique : contribuer à la réglementation du système financier et à sa mise en œuvre    

29
mesures de portée générale prises  
par le collège de l’ACPR en 2014.

Résultat 

Les stress tests ont été  
réalisés dans les délais 
pour les 13 banques françaises.

Résultat 
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analyse du résultat : la définition des plans de résolution s’ins-
crit dans le cadre français de résolution fixé par la loi du 26 juillet 
2013, qui impose aux entités mentionnées à l’article L. 613-31-11 
du code monétaire et financier d’établir un plan préventif de réta-
blissement prévoyant, en cas de détérioration significative de leur 
situation financière, les mesures envisagées pour leur rétablisse-
ment. Ce plan de redressement est contrôlé par les services de 
l’ACPR. Lors de sa séance du 12 mars 2014, le collège de résolution 
de l’ACPR a défini une stratégie globale en matière de résolution. 
L’évaluation des plans de résolution a été ciblée en priorité sur les 
cinq premiers groupes bancaires français, compte tenu de la place 
majoritaire qu’ils occupent collectivement dans le système bancaire 
national. En 2014, 15 personnes ont été affectées à la direction de 
la Résolution qui a pu prendre en charge l’évaluation des plans de 
résolution de BNP Paribas et de Société Générale.

2.4  axe Stratégique : renforCer  
La proteCtion deS ConSommateurS 
de produitS finanCierS 

objectif opérationnel no 1 :  
Améliorer l’information  
de la clientèle des assujettis

indicateur : nombre de contacts pris par le public avec l’ACPR 
dans le domaine de la protection de la clientèle. Cet indicateur 
recense le nombre de demandes et de réclamations écrites reçues 
par l’ACPR.

analyse du résultat : le nombre de réclamations, qui oscillait 
autour de 4 300 par an jusqu’en 2012, a entamé une progression à 
partir de 2013 et enregistre une hausse significative en 2014, plus 

particulièrement sur les sujets bancaires (comptes, crédits, moyens 
de paiement, produits d’épargne). Les demandes relatives à l’assu-
rance concernent la gestion de sinistres ou la prise en charge en 
IARD (incendie, accidents et risques divers) et la résiliation ou la fin 
de contrat en vie.

objectif opérationnel no 2 :  
Développer le contrôle  
des pratiques commerciales 

indicateur 1 : nombre de contrôles sur place spécifiquement 
dédiés aux pratiques commerciales.

indicateur 2 : veiller à la diversité des contrôles des différents 
types d’entités.

indicateur 3 : veiller à la diversité des contrôles des différents 
modes de commercialisation.

analyse du résultat : le nombre de contrôles sur place réali-
sés ou en cours d’achèvement au titre de l’année 2014 est supé-
rieur à celui de 2013 (71 contrôles). Dans le domaine bancaire, les 
contrôles ont notamment porté sur les crédits renouvelables, les 
crédits affectés et le regroupement de crédits. Dans le secteur assu-
rantiel, les contrôles ont porté sur le conseil assorti au processus de 
commercialisation des produits d’assurance par les intermédiaires, 
les modalités de gestion des assurances de protection juridique ou 
le fonctionnement de l’assurance emprunteur dans le cadre du res-
pect de la convention AERAS65. Dans le domaine de l’intermédiation, 
les contrôles ont porté sur les conventions liant les fournisseurs aux 
distributeurs et sur les conditions d’accès et d’exercice de l’activité 
d’intermédiation.

L’objectif de définition  
de deux plans a été atteint 
avec la présentation au collège  
de résolution du 27 novembre 2014  
des stratégies de résolution  
de BnP Paribas et de Société générale.

Résultat 

5 636 
demandes et réclamations écrites  
ont été portées à la connaissance de l’ACPR.

Résultat 

81 contrôles sur place  
des pratiques commerciales 
ont été conduits. 

Résultat 

03    contrôles sur place ont été réalisés. 
chez des entreprises d’assurance, 

07 chez des établissements de crédit,  

71  chez des intermédiaires. 

51opérateurs de ventes en face-à-face et 
09  opérateurs de ventes à distance  

ont été contrôlés.

  65. S’assurer et emprunter avec un risque aggravé de santé.
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annexe
les Analyses et Synthèses regroupent différentes études réalisées par les services de l’acPr (documents d’analyses  
et de commentaires d’enquêtes menées sur les risques dans les secteurs bancaire et assurantiel).

15 numéros ont été publiés en 2014 :
• « Suivi de la collecte et des placements des 12 principaux assureurs vie à fin décembre 2013 », février 2014
• « Étude sur les taux de revalorisation des contrats individuels d’assurance vie au titre de 2013 », mai 2014
• « Étude sur les taux de revalorisation des contrats collectifs d’assurance vie et PERP au titre de 2013 », mai 2014
• « Situation de cinq grands groupes actifs en France à fin 2013 et collecte en assurance vie », mai 2014
• « La situation des grands groupes bancaires français à fin 2013 », mai 2014
• « Défaillances dans le secteur de l’assurance vie au Japon dans les décennies 1990 et 2000 », mai 2014
• « Le marché de la titrisation en Europe : caractéristiques et perspectives », juin 2014
• « Le financement de l’habitat en 2013 », juillet 2014
• « La situation des principaux organismes d’assurance en 2013 », juillet 2014
• « Le financement des professionnels de l’immobilier par les banques françaises en 2013 », septembre 2014
• « Enquête affacturage 2013 », septembre 2014
• « L’activité internationale des grands groupes bancaires français depuis 2006 », octobre 2014
• « Suivi de la collecte et des placements des 12 principaux assureurs vie à fin juin 2014 », octobre 2014
• « Suivi de la collecte et des placements des 12 principaux assureurs vie à fin septembre 2014 », décembre 2014
• « L’identification des groupes bancaires et d’assurance d’importance systémique mondiale », décembre 2014

les Débats économiques et financiers sont des articles qui n’engagent que leurs auteurs et n’expriment pas 
nécessairement la position de l’autorité. ils invitent à une réflexion sur des questions d’économie bancaire ou d’assurance, de régle-
mentation ou de politique prudentielle.

6 numéros ont été publiés en 2014 : 
•  Santiago Tavolaro et Frédéric Visnovsky, « What is the information content of the SRISK measure as a supervisory tool? », janvier 2014
•  Olivier de Bandt, Boubacar Camara, Pierre Pessarossi, Martin Rose, « Regulatory changes and the cost of equity: evidence from French  

banks », mars 2014
•  Olivier de Bandt, Boubacar Camara, Pierre Pessarossi, Martin Rose, « Does the capital structure affect banks’ profitability? Pre- and post  

financial crisis evidence from significant banks in France », mars 2014
• Michel Dietsch et Cécile Welter-Nicol « Do LTV and DSTI caps make banks more resilient? », juin 2014 
• Mohamed Chaffai et Michel Dietsch « Modelling and measuring business risk and the resiliency of retail banks », décembre 2014
•  Gaël Hauton et Jean-Cyprien Héam, « How to measure interconnectedness between banks, insurers and financial conglomerates? »,  

décembre 2014

les documents de travail de la Banque de France  sont des études ayant fait l’objet d’une procédure de référé 
mais qui ne reflètent pas nécessairement l’opinion de la banque de france ou de l’eurosystème. les chercheurs de l’acPr publient 
régulièrement dans ce cadre.

3 documents de travail ont été publiés en 2014 : 
• Claire Labonne et Gildas Lamé, « Crédit et capital réglementaire : l’exigence est-elle contraignante ? », mars 2014, no 481
•  Matthieu Bussière, Boubacar Camara, François-Daniel Castellani, Vincent Potier et Julia Schmidt, « Transmission des chocs par les banques 

internationales – le cas de la France », mai 2014, no 485
• Thibaut Duprey et Mathias Lé, « Processus d’ajustement du capital des banques et volume de prêts agrégé », juillet 2014, no 499

 liste des traVaux de l’acPr Publiés en 2014
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 les séminaires de l’acPr
L’Autorité organise des séminaires de recherche dans le cadre de l’initiative de recherche « Régulation et risques systémiques », dite « chaire 
ACPR », qui a pour missions principales d’organiser des activités de recherche, de faciliter les contacts entre le milieu académique et l’ACPR, 
ainsi que de développer un centre de réflexions et de propositions, ouvert à l’international, en ce qui concerne la gestion du risque systémique.

la chaire a organisé neuf séminaires en 2014 :
•  Le 7 janvier, Bertrand Villeneuve (Université Paris-Dauphine) a présenté « Speculation in commodity derivatives markets: A simple equilibrium 

model »
• Le 4 février, Peter Raupach (Bundesbank) a présenté « Robustness and informativeness of systemic risk mesures »
•  Le 1er avril, Evren Ors (HEC Paris) a présenté « Risk-based capital requirements for banks and international trade: Evidence from Basel 2 

implementation in Turkey »
•  Le 6 mai, Caroline Siegel (Université de Saint-Gall) a présenté « Basel accords versus Solvency II: Regulatory adequacy and consistency under 

the postcrisis capital standards »
•  Le 3 juin, Albert Menkveld (Université d’Amsterdam) a présenté « Crowded trades: An overlooked systemic risk for central clearing  

counterparties »
• Le 2 septembre, Jean-Charles Rochet (Université de Zurich) a présenté « Capital regulation and credit fluctuations »
• Le 7 octobre, Christophe Pérignon (HEC Paris) a présenté « The collateral risk of ETFs »
• Le 4 novembre, Tristan-Pierre Maury (EDHEC) a présenté « Forecasting excess returns in the housing market with local cap rates »
•  Le 2 décembre, Georges Dionne (HEC Montréal) a présenté « The governance of risk management: The effects of independance and  

financial literacy of directors on firm value »

l’autorité a également organisé deux autres séminaires ouverts à l’extérieur : 

•  Le 13 octobre, Jean-Cyprien Héam (Autorité de contrôle prudentiel et de résolution) « How to measure interconnectedness between banks, 
insurers and financial conglomerates? »

• Le 8 décembre, Vasso Ioannidou (Lancaster University et BCE) « When do laws and institutions affect recovery rates on collateral? »

En outre, l’Autorité a organisé, le 26 septembre, un séminaire avec la Bafin (autorité de supervision allemande), l’École d’économie de  
Toulouse et AXA sur « Insurance and systemic risk », associant des superviseurs de plusieurs pays, des représentants du monde académique et  
d’organismes d’assurance français et étrangers. 
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aCte déléGué 
Aux termes de l’article 290 TFUE, les actes délégués sont des  
« actes non législatifs de portée générale qui complètent ou modi-
fient certains éléments non essentiels » d’un acte législatif. Pour 
être pris, les actes délégués nécessitent une délégation de pouvoir, 
inscrite dans le texte législatif, qui est à tout moment révocable par 
le Parlement ou le Conseil.

aCtuaire 
Spécialiste qui applique la statistique et le calcul des probabilités 
pour la conduite d’opérations financières et d’assurance. En assu-
rance vie et non-vie, l’analyse des lois de mortalité et l’utilisation 
des probabilités lui permettent d’évaluer les risques, de calculer les 
primes, les provisions techniques et mathématiques.

ADD ON
Exigence additionnelle. En assurance, sous Solvabilité II, exigence 
de capital additionnelle qui peut être imposée à une entreprise d’as-
surance ou de réassurance dans des circonstances exceptionnelles 
et par décision motivée de l’autorité de contrôle. Il y a en pratique 
deux types d’exigences de capital supplémentaire :

u  les capital add-ons dits « de pilier 1 » liés à l’exigence quan-
titative : il s’agit de corriger le montant de l’exigence de capi-
tal lorsque le profil de risque s’écarte des hypothèses de calcul  
utilisées (formule standard ou modèle interne) ;

u  les capital add-ons dits « de pilier 2 » liés à la gouvernance : 
il s’agit d’ajuster l’exigence de capital lorsque la qualité de la 
gouvernance s’écarte des standards requis et ne permet plus de 
mesurer ou de maîtriser les risques de manière adéquate.

administration Provisoire
L’administration provisoire est une procédure d’origine légale, 
dérogatoire au droit commun de l’administration d’une entreprise. 
Il s’agit d’une mesure de police administrative prise à l’encontre 
d’un organisme contrôlé par laquelle est désigné un administrateur, 
à qui sont transférés les pouvoirs nécessaires à l’administration, 
à la direction et à la représentation de l’entreprise. Cette mesure 
emporte dessaisissement des organes sociaux en place. 

anC (autorité des normes comptables)  
Organe chargé d’édicter les règles comptables applicables en 
France. L’ordonnance no 2009-79 du 22 janvier 2009 a fusionné 
le CNC (Conseil national de la comptabilité) avec le CRC (Comité 
de la réglementation comptable) pour former l’Autorité des normes 
comptables (ANC).

aQr 
voir Comprehensive Assessment

BANKING BOOK
Portefeuille bancaire. Ensemble des éléments d’actifs ou de 
hors-bilan qui n’appartiennent pas au portefeuille de négociation  
(trading book).

CaPtive
Entreprise d’assurance ou de réassurance fondée par un groupe 
industriel ou commercial dont l’objet est d’en couvrir exclusivement 
les risques. La création d’une captive permet au groupe auquel elle 
appartient de mutualiser les programmes d’assurance et de réassu-
rance en vue d’obtenir de meilleures garanties, à des prix plus com-
pétitifs, auprès du marché international de l’assurance. 

CCsf (Comité consultatif du secteur financier) 
Comité chargé d’étudier les questions liées aux relations entre, 
d’une part, les établissements de crédit, les établissements de paie-
ment, les entreprises d’investissement et les entreprises d’assu-
rance, et, d’autre part, leurs clientèles. Il propose toutes mesures 
appropriées dans ces domaines, notamment sous forme d’avis ou 
de recommandations d’ordre général.

Cds (Credit Default Swap)
Couverture de défaillance. Contrat par lequel un établissement dési-
reux de se protéger contre le risque de non-remboursement du cré-
dit qu’il détient verse à un tiers une somme régulière en contrepartie 
de laquelle il recevra, en cas de survenance de la défaillance redou-
tée, une somme prédéfinie.
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COMPREHENSIVE ASSESSMENT,  
en français : évaluation complète 
Analyse menée par la BCE en collaboration avec les autorités natio-
nales compétentes des États membres participant au mécanisme 
de surveillance unique (MSU) afin d’évaluer les risques présents au 
sein des systèmes bancaires nationaux. Lancée fin octobre 2013, 
cette évaluation s’est achevée avant l’entrée en vigueur du MSU en 
novembre 2014. L’exercice avait trois objectifs principaux : la trans-
parence, à travers une amélioration de la qualité des informations 
disponibles sur la situation des banques ; l’assainissement, grâce à 
l’identification et à la mise en œuvre, le cas échéant, des mesures 
correctrices nécessaires ; et le renforcement de la confiance, en 
assurant toutes les parties prenantes que les banques sont fonda-
mentalement solides et crédibles. L’évaluation comprenait deux élé-
ments :

u  un examen de la qualité des actifs des banques (Asset Quality 
Review, AQR) afin d’accroître la transparence quant à leurs expo-
sitions (cet examen portera notamment sur l’adéquation des pro-
visions et la valorisation des garanties, instruments complexes et 
autres actifs à haut risque) ;

u  un test de résistance visant à examiner la résilience du bilan des 
banques dans des scénarios de crise.

Convention aeras (s’assurer et emprunter 
avec un risque aggravé de santé)
Convention qui a pour objet de proposer des solutions pour élargir 
l’accès à l’assurance et à l’emprunt à des personnes ayant ou ayant 
eu un problème grave de santé.

CoreP (Common Reporting Framework) 
Reporting relatif au ratio de solvabilité Bâle II. 

Crd iv
Directive 2014/36/UE du Parlement européen et du Conseil sur les 
exigences de fonds propres. Elle concerne l’accès à l’activité des 
établissements de crédit et la surveillance prudentielle de ces éta-
blissements et des entreprises d’investissement. 

CROWDFUNDING ou financement participatif  
Mode de financement de projets par le public qui permet de récolter 
des fonds – généralement de faibles montants – auprès d’un large 
public en vue de financer un projet artistique (musique, édition, film, 
etc.) ou entrepreneurial. Les opérations de crowdfunding peuvent 
être des soutiens d’initiative de proximité ou des projets défendant 
certaines valeurs. Le crowdfunding fonctionne le plus souvent via 
Internet et se présente sous différentes formes :

u  des dons avec ou sans contrepartie ;

u des prêts avec ou sans intérêt ;

u des souscriptions de titres.

Crr
Règlement européen (UE) no 575/2013 du Parlement européen et 
du Conseil du 26 juin 2013 sur les exigences de fonds propres.  
Il concerne les exigences prudentielles applicables aux établisse-
ments de crédit et aux entreprises d’investissement. 

Cva (Credit Valuation Adjustement)  
Il s’agit de la composante estimée de crédit aux expositions de 
contrepartie dans les instruments dérivés (par exemple, à travers 
la notation de cette même contrepartie). Le CVA est recalculé quo-
tidiennement, intégrant les changements dans les notations et les 
prix de marché, les accords de compensation et le collatéral. Plus le 
risque de contrepartie est élevé, plus le CVA va augmenter.

ACPR   RappoRt annuel 2014
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d-siB (Domestic Systemically Important Bank), 
en français : autre établissement d’importance 
systémique (autre eis) 
Outre les banques systémiques à l’échelle mondiale (G-SIBs – voir 
ce terme), le Comité de Bâle a également traité du cas des banques 
systémiques à l’échelle nationale, les D-SIBs. Le paquet CRD IV-CRR 
prévoit la mise en place d’un dispositif équivalent dans le droit de 
l’Union. Il s’agit des autres établissements d’importance, désignés 
par l’abréviation « autres EIS » en français et « O-SIIs » en anglais.

dérivés otC 
Instruments financiers à terme négociés de gré à gré (Over The 
Counter). 

direCtive euroPéenne 
Acte des institutions européennes dont l’objet est de favoriser l’har-
monisation des législations nationales des États membres. La direc-
tive européenne impose aux États membres un objectif à atteindre, 
tout en leur laissant le choix quant à la forme et aux moyens. 

eBa (European Banking Authority) 
Autorité bancaire européenne mise en place le 1er janvier 2011.

eioPa (European Insurance and Occupational 
Pensions Authority) 
Autorité européenne des assurances et des pensions profession-
nelles mise en place le 1er janvier 2011.

emir (European Market Infrastructure  
Regulation) 
Règlement européen sur les infrastructures de marché.

esPaCe éConomiQue euroPéen 
Association dont le but est d’étendre le marché intérieur à des pays 
de l’Association européenne de libre-échange (AELE) qui ne veulent 
pas ou ne sont pas prêts pour entrer dans l’Union européenne (UE). 
L’EEE vise ainsi à lever les obstacles pour créer un espace de liberté 
de circulation analogue à un marché national et inclut, à ce titre, les 
quatre grandes libertés de circulation du marché intérieur : des per-
sonnes, des marchandises, des services et des capitaux.

esrB (European Systemic Risk Board)  
Comité européen du risque systémique. Conseil chargé, à la suite de 
la crise économique de 2009, de mettre en œuvre une surveillance 
macroprudentielle et une évaluation en amont des risques systé-
miques.

exiGenCe de marGe de solvaBilité 
L’exigence de marge de solvabilité correspond au capital réglemen-
taire qu’une entreprise d’assurance doit détenir pour faire face aux 
engagements résultant de ses activités. En Solvabilité I, elle dépen-
dra, en assurance vie, des provisions mathématiques des contrats 
en euros et des contrats en unités de compte, et des capitaux sous 
risques ; en assurance non-vie, elle dépendra du montant des 
primes ou des sinistres. Notons que le vocabulaire évolue : avec 
Solvabilité II, on fait référence à des « exigences de fonds propres » 
ou à un « capital requis » ; par ailleurs, les bases de calcul évoluent, 
devenant plus granulaires et couvrant davantage de risques.

finConet  
Organisation internationale pour la protection des consommateurs 
de services financiers qui regroupe des autorités de contrôle natio-
nales qui ont la responsabilité de la protection des consommateurs 
dans le secteur financier.

fonds ProPres (définition comptable) 
Ensemble des capitaux mis à la disposition de la société.

fonds ProPres Prudentiels BanCaires  
Ensemble se composant de différentes catégories de fonds propres : 
les fonds propres de base de catégorie 1 (noyau dur ou Common 
Equity Tier 1 capital), les fonds propres additionnels de catégorie 1 
(Additional Tier 1 capital) et les fonds propres de catégorie 2 (Tier 2 
capital). Les exigences de fonds propres sont, suivant les cas, expri-
mées en niveau minimum de fonds propres de base de catégorie 1, 
en niveau minimum de fonds propres de catégorie 1 (somme des 
fonds propres de base et des fonds propres additionnels), ou en 
niveau minimum de fonds propres totaux (addition des deux catégo-
ries). 

fsB (Financial Stability Board)  
Conseil de stabilité financière.

G-siB (Global Systemically Important Bank),  
en français : établissement d’importance  
systémique mondiale (eism) 
Pour mettre un terme aux risques que font peser sur le système 
financier les institutions trop importantes pour faire faillite (« too 
big to fail »), le G20 a demandé au Comité de Bâle de dévelop-
per une méthode d’identification et des mesures de supervision des 
banques systémiques à l’échelle mondiale. Le Conseil de stabilité 
financière publie désormais annuellement une liste de ces banques 
systémiques. Avec l’entrée en vigueur du paquet CRD IV-CRR, l’UE 
a transcrit les règles bâloises dans le droit bancaire européen.  
Les G-SIBs y sont désignées sous l’acronyme français EISm.
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G-sii (Global Systemically Important Insurer), 
en français : organisme d’assurance  
d’importance systémique 
Pour mettre un terme aux risques que font peser sur le système 
financier les institutions trop importantes pour faire faillite, le G20 a 
demandé à l’IAIS de développer une méthode d’identification et des 
mesures de supervision des assureurs systémiques à l’échelle mon-
diale. Le Conseil de stabilité financière publie désormais annuelle-
ment une liste d’assureurs systémiques. 

Gafi (Groupe d’action financière internationale 
sur le blanchiment des capitaux) 
Le GAFI est un organisme intergouvernemental visant à développer 
et promouvoir des politiques nationales et internationales afin de 
lutter contre le blanchiment de capitaux et le financement du ter-
rorisme.

HCsf (Haut Conseil de stabilité financière) 
Créé par la loi de séparation et de régulation des activités bancaires 
du 26 juillet 2013 en remplacement du Conseil de régulation finan-
cière et du risque systémique (Corefris). Le HCSF est chargé de veil-
ler à la stabilité financière en France et à la capacité à assurer une 
contribution soutenable à la croissance économique.

iais (International Association of Insurance 
Supervisors) 
Association internationale des contrôleurs d’assurance (AICA). L’IAIS 
est une association dont le but est de promouvoir la coopération 
entre ses membres, principalement des autorités de contrôle et de 
régulation de l’assurance, mais aussi de développer la collabora-
tion avec les autorités de contrôle des autres secteurs financiers 
(banques, bourses, etc.). Cette coopération est rendue de plus en 
plus nécessaire compte tenu de l’internationalisation des groupes 
d’assurance et de leur diversification dans les métiers de la banque 
ou la gestion d’actifs.
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iasB 
(International Accounting Standards Board)
Conseil qui propose les normes comptables internationales, entéri-
nées par l’Union européenne, applicables aux comptes consolidés.

ifrs
(International Financial Reporting Standards) 
Normes comptables internationales proposées par l’IASB, qui suc-
cèdent peu à peu aux normes IAS (International Accounting Stan-
dards). 

intermédiaire 
En assurance, les intermédiaires sont des personnes physiques ou 
morales figurant sur une liste limitative qui, contre rémunération, 
proposent ou aident à conclure des contrats d’assurance ou de 
réassurance. Les activités consistant uniquement à gérer, estimer 
ou liquider des sinistres ne sont pas considérées comme de l’inter-
médiation.

jst (Joint Supervisory Teams)  
Équipes conjointes de contrôle mises en place pour chaque éta-
blissement important et composées de personnels issus de la BCE 
et des Autorités de contrôle nationales (ANC) dans lesquelles sont 
établis les établissements de crédit ou les filiales importantes d’un 
groupe bancaire déterminé. Une JST est en charge de la supervi-
sion quotidienne des institutions et de l’application du programme 
annuel de supervision. Chaque JST est dirigée par un coordinateur 
au sein de la BCE. Le coordinateur, nommé pour trois à cinq ans, est 
chargé de la mise en œuvre des missions et des activités de sur-
veillance figurant dans le programme de surveillance prudentielle 
de chaque établissement de crédit important.

lCr (Liquidity Coverage Ratio) 
Ratio de liquidité bancaire à un mois (en phase d’observation, norme 
devant être respectée à partir de 2015).

lPs (libre prestation de services)  
La liberté de prestation de services est la faculté pour un orga-
nisme, dont le siège social ou une succursale est situé dans un État 
membre de l’Espace économique européen, d’offrir ses services sur 
le territoire d’un autre État membre. Il s’agit donc de la faculté d’une 
entreprise de garantir à partir de l’État membre dans lequel elle est 
implantée un risque situé dans un autre État.

mCr (Minimum Capital Requirement)  
Minimum de capital requis dans le projet de réglementation euro-
péenne Solvabilité II. Le MCR correspond au montant minimum de 
fonds propres réglementaire, dont le non-respect constitue le seuil 
déclencheur du retrait d’agrément. Il devrait être calculé de façon 
plus simple et plus robuste que le SCR (Solvency Capital Requi-
rement ou capital cible) et ne pourra être inférieur à un montant 
absolu fixé en euros.

méCanisme de suPervision uniQue (msu) 
voir union bancaire

mPe (Multiple Point of Entry)  
Approche en matière de résolution qui correspond à l’exercice des 
pouvoirs et instruments de résolution au niveau des différentes par-
ties du groupe, par au moins deux autorités de résolution différentes 
qui se coordonnent entre elles (par opposition à l’approche SPE).

mrel 
(Minimum Requirement of Eligible Liabilities) 
Exigence minimale de passifs éligibles au renflouement interne 
dans la terminologie de la directive BRRD (directive pour le redres-
sement et la résolution des établissements de crédit et des entre-
prises d’investissement).

nsfr (Net Stable Funding Ratio) 
Ratio de liquidité bancaire à un an (sous observation, devant entrer  
en vigueur en 2018.
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omniBus ii 
Directive amendant la directive Solvabilité II de 2009. Son objectif 
premier était de mettre en conformité la directive Solvabilité II avec 
les nouveaux pouvoirs de l’EIOPA à la suite de la mise en place de 
la nouvelle architecture financière européenne. En outre, Omnibus II 
devait confirmer le report de l’entrée en vigueur de Solvabilité II et 
établir des durées de transition sur un certain nombre de disposi-
tions (équivalence, taux d’actualisation, etc.). En réalité, Omnibus II 
a été l’occasion de rouvrir certains sujets quantitatifs, notamment 
ceux liés aux engagements de long terme (« paquet branches lon-
gues »). Les parties aux trilogues se sont finalement accordées sur 
une version commune le 13 novembre 2013, et le Parlement euro-
péen a voté cette directive en session plénière le 11 mars 2014.  
Le report de l’entrée en application de la directive Solvabilité II au  
1er janvier 2016 a finalement été inscrit dans une directive ad hoc, 
dite « Quick Fix 2 », adoptée le 11 décembre 2013.

orias (organisme pour le registre des inter-
médiaires en assurance, banque et finance)
Association à but non lucratif chargée de l’établissement, la tenue 
et la mise à jour du registre des intermédiaires en assurance, réas-
surance, banque et finance. 

orsa (Own Risk and Solvency Assessment) 
Processus interne d’évaluation des risques et de la solvabilité par 
l’organisme (ou le groupe), défini à l’article 45 de la directive Solva-
bilité II. L’ORSA doit illustrer la capacité de l’organisme ou du groupe 
à identifier, mesurer et gérer les éléments de nature à modifier sa 
solvabilité ou sa situation financière. Aussi sa déclinaison opération-
nelle en fait-elle un outil stratégique de premier plan.

« PaQuet BranCHes lonGues »  
Ensemble de six mesures, discutées dans le cadre des trilogues 
sur la directive Omnibus II, dont l’objectif est de réduire les effets 
de la volatilité des marchés financiers sur les fonds propres des 
organismes pratiquant des activités de long terme. Ce paquet de 
mesures comprend le Volatility Adjustment, le Matching Adjustment, 
la durée d’extrapolation du taux sans risque, les transitoires taux et 
provisions techniques et l’extension de la période de recouvrement 
du SCR en cas de circonstances exceptionnelles.

Piliers de solvaBilité ii 
Les trois piliers de Solvabilité II sont : • pilier 1 : les exigences quan-
titatives, portant notamment sur les règles de valorisation et de 
calcul des exigences de capital ; • pilier 2 : les exigences qualita-
tives en matière de gouvernance ; • pilier 3 : les exigences d’infor-
mation à destination du superviseur et du public.

Qis (Quantitative Impact Studies)
Études quantitatives d’impact. La Commission européenne a 
demandé à l’EIOPA d’organiser des études quantitatives d’impact 
dans le cadre du projet Solvabilité II. Ces études ont pour but de 
mesurer l’impact des nouvelles règles sur l’évaluation des postes du 
bilan prudentiel et le calcul des exigences de capital réglementaire.

rèGlement euroPéen
Acte émanant des institutions européennes revêtant un caractère 
obligatoire, directement applicable dans tout État membre.

rWa (Risk Weighted Assets) 
Les RWA ou actifs pondérés par le risque sont calculés à partir des 
expositions des banques et du niveau de risque qui leur est associé, 
lequel dépend de la qualité de crédit des contreparties, mesurée 
selon les modalités prévues par le dispositif Bâle III de calcul du 
ratio de solvabilité (mise en œuvre par le règlement CRR en Europe).

sCr (Solvency Capital Requirement) 
Capital cible requis dans le cadre du projet de réglementation euro-
péenne, Solvabilité II. Le SCR correspond au montant de fonds 
propres estimé comme nécessaire pour absorber le choc provoqué 
par une sinistralité exceptionnelle. Son calcul est basé sur l’exposi-
tion aux risques liés à l’activité des organismes d’assurance, c’est-
à-dire principalement le risque de souscription, le risque de crédit,  
le risque opérationnel, le risque de liquidité et le risque de marché. 
Les compagnies devraient pouvoir choisir entre deux modèles de 
calcul : une approche standard ou un modèle interne.
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sGam (société de groupe d’assurance mutuelle)
Regroupement d’organismes assureurs ayant pour objectif pre-
mier la constitution de liens de solidarité financière importants et 
durables entre les membres, et comprenant au moins deux orga-
nismes affiliés dont l’un est une société d’assurance mutuelle.  
Une SGAM fonctionne sans capital social, mais grâce à un fonds 
d’établissement.

sPe (Single Point of Entry)
Approche en matière de résolution qui correspond à l’exercice des 
pouvoirs et instruments de résolution au niveau de la tête de groupe 
par l’autorité du pays d’origine, les autorités des pays d’accueil pre-
nant quant à elles, si nécessaire, des mesures pour soutenir les 
actions de résolution (par opposition à l’approche MPE).

tlaC (Total Loss Absorbancy Capital)  
Exigences en matière de détention de capital ou de titres de dette 
susceptibles d’être convertis en cas de liquidation.

traCfin (traitement du renseignement et action 
contre les circuits financiers clandestins)
Organisme dépendant du ministère de l’Économie, des Finances et 
de l’Industrie, chargé de la lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme.

TRADING BOOK
Portefeuille de négociation. Ensemble des positions sur instruments 
financiers et matières premières détenues par un établissement à 
des fins de négociation ou dans le but de couvrir d’autres éléments 
du portefeuille de négociation.

triloGue
Discussions tripartites entre le Parlement européen, la Commission 
européenne et le Conseil de l’Union européenne, dans le cadre de la 
procédure de codécision.

union BanCaire
Ensemble de mesures législatives destinées à renforcer la stabi-
lité financière en Europe. Elles comprennent : la mise en place du 
mécanisme de supervision unique (MSU), dans le cadre duquel la 
Banque centrale européenne, depuis le 4 novembre 2014, assure, 
en lien avec les autorités nationales, la supervision  des banques 
de la zone euro, de manière directe pour les groupes significatifs et 
indirecte pour les autres ; l’institution d’un dispositif unifié de réso-
lution (MRU) à compter du 1er janvier 2015 ; et, à plus long terme, 
l’institution d’une garantie des dépôts commune.

union euroPéenne
La Communauté économique européenne (CEE) a été instaurée par 
le traité de Rome en 1957 avec pour principal objectif la réalisation 
d’un grand marché commun sans frontières intérieures. Le traité de 
Maastricht, entré en vigueur le 1er novembre 1993, a remplacé la 
Communauté économique européenne par la Communauté euro-
péenne. Le traité de Lisbonne, entré en vigueur le 1er décembre 
2009, a, quant à lui, mis fin à la structure en piliers de la Commu-
nauté européenne, organisant leur fusion et le transfert de la per-
sonnalité morale vers une nouvelle entité dénommée « Union euro-
péenne » (UE). L’UE a pour mission de promouvoir dans l’ensemble 
de la Communauté le développement, la croissance, l’emploi, la 
compétitivité et un niveau élevé de protection sociale et environne-
mentale, dans la solidarité entre les États  membres. Pour y parve-
nir, l’UE élabore un ensemble de politiques sectorielles, notamment 
dans le domaine des transports, de la concurrence, de la pêche et 
de l’agriculture, de l’asile et de l’immigration, de l’énergie et de l’en-
vironnement. Ces politiques sont mises en place selon le processus 
décisionnel prévu par les traités fondateurs, en particulier la procé-
dure de codécision.

var (Value at Risk)
Valeur en risque. La VaR se définit comme la perte potentielle maxi-
male consécutive à une évolution défavorable des prix du marché, 
dans un laps de temps spécifié et à un niveau donné de probabilité
(appelé aussi seuil de confiance). Elle constitue une mesure globale 
et probabilisée du risque de marché.
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